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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 

vice-président 

Secrétaires : 
M. Éric Bocquet, 

M. Yves Daudigny. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

RAPPEL AU RÈGLEMENT 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
un rappel au règlement. 

Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, chacun a en 
mémoire la séance publique du 7 mars dernier, au cours 
de laquelle le Sénat, à une quasi-unanimité, s’est élevé 
contre la décision – véritable coup de force du Gouverne-
ment – d’imposer un vote bloqué sur la proposition de loi 
visant à assurer la revalorisation des pensions de retraite 
agricoles en France continentale et dans les outre-mer, 
dont notre groupe avait demandé l’inscription à l’ordre du 
jour qui lui est réservé dans le cadre de l’initiative parlemen-
taire. 

Notre proposition de loi, attendue par des dizaines de 
milliers d’anciennes agricultrices et d’anciens agriculteurs, 
avait été adoptée à l’unanimité par la commission des 
affaires sociales du Sénat. 

Une telle unanimité – fait rare pour l’une de nos propo-
sitions de loi – n’est pas le fruit du hasard. Au travers de ce 
texte, nous portons une proposition humaine, que je quali-
fierais de bon sens social pour des femmes et des hommes 
qui, durant toute leur vie, ont travaillé dur et ont permis par 
leur labeur de maintenir des espaces de ruralité. La Nation 
leur doit une forme de reconnaissance, de prise en compte de 
ce grand effort. 

Le 7 mars dernier, le Gouvernement a agi avec violence en 
utilisant une procédure rarissime à l’égard d’une initiative 
parlementaire. Le vote bloqué obligeait le Sénat à se 
prononcer par un seul vote sur un amendement déposé par 
le Gouvernement visant à reporter à 2020 la seule éventualité 
d’une augmentation des retraites agricoles et, dans le même 
temps, sur le texte dans son ensemble. 

En clair, soit nous acceptions le renvoi aux calendes 
grecques de la revalorisation des retraites agricoles, soit 
nous votions contre notre propre texte ainsi défiguré. 
Comment ne pas faire le lien entre cet acte autoritaire et 
les projets de remise en cause des droits des parlementaires 
dans le projet de loi constitutionnelle à venir ? 

Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
madame la ministre des solidarités et de la santé a annoncé 
officiellement, à l’issue de la séance du 7 mars dernier, qu’elle 
recourrait de nouveau à la procédure du vote bloqué si le 
texte était de nouveau présenté au débat sénatorial. 

À quelques heures de ce débat, pourrions-nous savoir si le 
Gouvernement entend revenir sur son coup de force, sans le 
conditionner à tel ou tel compromis que l’on sent de toute 
façon « piégeux » ? Le Sénat, selon nous, ne peut délibérer 
ainsi, sous la contrainte. (Applaudissements.) 

M. le président. Madame la secrétaire d’État, souhaitez- 
vous prendre la parole ? 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre 
d’État, ministre de la transition écologique et solidaire. Non, 
monsieur le président. 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas bien ! 
M. le président. Acte vous est donné de votre rappel au 

règlement, madame Assassi. 

3 

INDEMNISATION DES INTERDICTIONS 
D’HABITATION RÉSULTANT D’UN RISQUE 

DE RECUL DU TRAIT DE CÔTE 

Adoption d’une proposition de loi dans le texte de la 
commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande du groupe socialiste et républicain, de la proposi-
tion de loi visant à instaurer un régime transitoire d’indem-
nisation pour les interdictions d’habitation résultant d’un 
risque de recul du trait de côte, présentée par Mmes Françoise 
Cartron et Laurence Harribey et par M. Philippe Madrelle 
(proposition no 307, texte de la commission no 440, rapport  
no 439). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Françoise 
Cartron, auteur de la proposition de loi. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 
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Mme Françoise Cartron, auteur de la proposition de loi. 
Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
monsieur le président de la commission, madame la rappor-
teur, mes chers collègues, déposée il y a quelques semaines, 
cette proposition de loi dont nous avons à débattre 
aujourd’hui vise à prévoir un régime d’indemnisation pour 
les interdictions d’habitation résultant d’un recul du trait de 
côte. 

Ce texte répond en fait spécifiquement au problème de 
l’immeuble Le Signal, construit à Soulac-sur-Mer, dans le 
département de la Gironde, dont je suis élue. Cette affaire, 
que nous connaissons désormais trop bien dans les assem-
blées parlementaires, est inédite, exceptionnelle et injuste. 
Elle est aussi devenue inextricable, car, hélas, à ce jour, 
aucune solution n’a pu être trouvée. 

L’article unique de la présente proposition de loi, exclusif 
de toute autre disposition, se veut une réponse d’initiative 
parlementaire efficace et rapide à la détresse des coproprié-
taires qui n’ont plus accès à leur logement depuis plus de 
quatre ans, et ce – faut-il le rappeler ? –, sans aucun dédom-
magement. 

Le problème est désormais connu bien au-delà du sud du 
Médoc. Tout le monde a en tête l’image de cet immeuble à 
l’abandon, face à la mer. Elle est devenue un terrible symbole 
environnemental. Madame la secrétaire d’État, n’en faisons 
pas également un symbole d’indifférence ou d’abandon. 

Ce bâtiment, construit en 1967 sur une emprise située 
alors à plus de 200 mètres du front de mer, se trouve 
aujourd’hui à moins de 10 mètres de ce dernier. Il est 
interdit d’accès par un arrêté pris le 7 janvier 2014 du fait 
de l’imminence du danger. 

Depuis plus de quatre ans, cette situation ubuesque 
perdure, car l’interdiction effective d’habiter le bâtiment ne 
vaut pas expropriation, ce qui aurait donné lieu à une indem-
nisation à hauteur du prix de chaque bien. En effet, confor-
mément au code de l’environnement, l’expropriation donne 
lieu à une indemnisation si, et seulement si, il existe une 
menace grave pour la vie humaine, ce qui n’est pas le cas des 
risques d’érosion côtière. 

En conséquence, en l’absence d’expropriation in jure, le 
fonds dit « Barnier », qui permettrait d’indemniser les copro-
priétaires, n’a pu être mobilisé. Répondant à la question qui 
lui était posée, le Conseil constitutionnel a de plus confirmé 
dans sa décision no 2018-698 du 6 avril 2018 qu’il n’y avait 
pas inégalité de traitement au regard de la législation actuelle 
– ce point est important – entre les copropriétaires de 
l’immeuble et d’autres bénéficiaires du fonds Barnier. 

Après quatre années de contentieux avec l’État, dont je 
rappelle que la responsabilité est totalement engagée, il est 
urgent de répondre légalement à cette problématique, qui 
devient pour les personnes concernées proprement insoute-
nable. 

Depuis quatre ans, onze des copropriétaires sont décédés. 
Par ailleurs, les copropriétaires dont l’immeuble est la 
résidence principale doivent s’acquitter d’un certain 
nombre de charges, alors même qu’ils n’ont plus et 
n’auront plus jamais accès à leur logement. 

Pourquoi cette situation perdure-t-elle ? Disons-le très 
clairement : si cet enfer est encore aujourd’hui devant 
nous, c’est par manque d’efficacité, par manque de volonté 

et du fait de tergiversations politiques. Ce texte entend y 
mettre fin. Il comporte des dispositions prises à titre excep-
tionnel et dérogatoire, car le cas du Signal est unique. 

Permettez-moi de souligner que cette initiative qui est 
aujourd’hui la mienne et celle des membres du groupe socia-
liste et républicain, qui ont demandé l’inscription de la 
présente proposition de loi dans le cadre de l’ordre du jour 
réservé à notre groupe, est en fait beaucoup plus large : il 
s’agit de proposer une réponse législative adéquate à ce 
problème. 

Cette proposition s’inscrit dans la continuité d’autres 
actions parlementaires, engagées par notre collègue députée 
de la Gironde Pascale Got et poursuivies au Sénat par mes 
collègues MM. Vaspart, Retailleau et Bas. 

M. le président de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable l’a parfaitement 
rappelé en commission le 16 avril dernier : « Ce texte 
reprend à l’identique un article de la proposition de loi de 
notre collègue Michel Vaspart que le Sénat a adoptée en 
janvier dernier et que nous avons peu d’espoir de voir 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. […] 
L’initiative de nos collègues du groupe socialiste et républi-
cain repose sur la volonté de faire avancer rapidement la 
législation sur le cas particulier de l’immeuble du Signal 
[…], dans l’espoir que cette proposition de loi soit plus 
rapidement inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée natio-
nale. » 

Tout est dit ! Mes chers collègues, la proposition de loi que 
je vous propose d’adopter, soutenue à l’unanimité par les 
membres de la commission, reprend un article du texte 
initial de notre collègue Michel Vaspart. Je tiens d’ailleurs 
à saluer le travail de notre rapporteur, Nelly Tocqueville. 

Ce texte, inspiré par une démarche pragmatique, répond à 
un impératif d’efficacité, dont je crois qu’il s’inscrit dans 
l’esprit de la révision constitutionnelle voulue par le Président 
de la République. En effet, le dispositif d’indemnisation 
prévu par la présente proposition de loi a déjà été intégré 
dans deux véhicules législatifs distincts ces derniers mois, sans 
succès. Il ne fait pourtant l’objet d’aucune contestation, 
puisqu’il bénéficie d’un soutien unanime. 

Aussi, en proposant un article unique, je souhaite donner 
une chance à ce dispositif d’entrer en vigueur rapidement, 
parce qu’il n’est plus possible d’attendre. 

Mes chers collègues, cette proposition de loi n’est ni de 
gauche, ni de droite, ni de La République En Marche. Ce 
n’est ni un coup d’État médiatique ni la manifestation d’une 
histoire personnelle – surtout pas ! 

C’est pourquoi je ne puis que regretter, madame la secré-
taire d’État, d’avoir appris par voie de presse ces dernières 
semaines que des solutions auraient été envisagées, voire 
arrêtées, soit par votre ministre de tutelle, M. Hulot, soit 
par le ministre de la cohésion des territoires, soit par le biais 
d’amendements, soit dans le cadre d’un texte plus large. 

Un texte plus large, nous en avons fait l’expérience, ne 
nous permettrait pas d’aboutir à une solution applicable 
avant un an, dans le meilleur des cas ! Si une solution 
existe, et je souhaite que ce soit le cas, je vous demande, 
madame la secrétaire d’État, d’utiliser ce véhicule législatif 
pour la déposer par voie d’amendement et la faire entériner 
par votre majorité à l’Assemblée nationale. 
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Nous ne demandons que cela, et tout le monde retiendra 
qu’il s’agit d’une réponse collective. Il eût d’ailleurs été 
intéressant que tous les groupes politiques qui se sont 
penchés sur cette question soient associés à la réflexion, 
afin d’envisager une sortie de crise. La concertation n’a pas 
été au rendez-vous, mais une sortie par le haut est toujours 
possible. 

En effet, il ne faudrait pas que s’installe l’impression que 
des solutions sont trouvées facilement pour les plus riches 
dans d’autres lieux et dans d’autres textes, alors que, pour 
certains, il faut toujours attendre. C’est pourquoi nous 
faisons de cette situation un symbole non seulement environ-
nemental, mais aussi, et avant tout, social et humain. Car cela 
commence à faire beaucoup – beaucoup de textes, beaucoup 
d’unanimités – pour bien peu d’avancées. 

Les propriétaires en ont assez du manque d’informations, 
assez d’entendre parler de rapidité et d’équité, assez de savoir 
que, chaque jour qui passe, leur responsabilité est engagée en 
cas d’accident consécutif à la chute de l’immeuble, assez 
d’être assimilés à des privilégiés alors qu’ils sont le plus 
souvent des retraités modestes épuisés moralement et physi-
quement, qu’ils ont pour beaucoup investi toutes leurs 
économies et qu’ils se sont parfois engagés jusqu’en 2030 
pour le remboursement de leur prêt. Lorsqu’ils arriveront au 
bout de l’échéance, l’immeuble, lui, sera tombé depuis bien 
longtemps ! Cette situation est inacceptable. 

Il est également inacceptable que des copropriétaires conti-
nuent à payer une location extérieure, en plus des frais de 
syndic de propriété, des assurances et des frais d’avocat pour 
une procédure qui, nous l’avons vu, se révèle interminable. 

Mes chers collègues, permettez-moi de conclure ce propos 
liminaire en vous lisant un extrait du courrier que l’un des 
copropriétaires m’a adressé : 

« Début 2014, nous avons été expulsés de cet appartement 
par un arrêté de péril. […] Depuis, c’est un calvaire, un 
cauchemar que nous vivons. Outre l’enfer d’avoir été 
expulsés de chez nous sans aucune aide proposée, sans 
aucun accompagnement. […] 

« Aujourd’hui, je travaille, mais je dois faire face aux frais 
d’un logement de 656 euros de loyer hors charges, je dois 
rembourser un crédit de 550 euros pour l’appartement de 
Soulac-sur-Mer hors charges que je ne peux pas habiter, le 
tout avec un salaire de 1 800 euros. Si je rajoute les frais 
d’énergie, les impôts, les frais pour aller travailler, il me reste 
entre 100 et 200 euros pour vivre et faire vivre ma famille. 
[…] 

« Drôle de traitement pour des citoyens pourtant 
exemplaires, majoritairement des gens simples. […] Nous 
avons été obligés de faire une action en justice dans ce 
dossier, bien à contrecœur, rien ne se passant. Nous 
sommes à bout nerveusement, physiquement, intellectuelle-
ment. À tout cela s’ajoute l’humiliation subie par le fait que 
dans la même ville de Soulac-sur-Mer, à deux kilomètres de 
chez nous, a été protégée à grands frais une zone pavillon-
naire. […] Nous ne demandons pas grand-chose, juste de 
quoi effacer notre crédit. » Et cette lettre est signée : « Une 
famille au bord du gouffre ». 

Mes chers collègues, je vous remercie d’avoir écouté et, je 
l’espère, entendu la détresse de ces citoyens et citoyennes, 
victimes ignorées jusqu’à ce jour et qui, je l’espère, ne le 
resteront pas indéfiniment. 

M. le président. Il faut conclure, ma chère collègue. 

Mme Françoise Cartron. Aussi, je vous demande de voter 
massivement cette proposition de loi. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 

Mme Nelly Tocqueville, rapporteur de la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable. 
Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, mes 
chers collègues, je vous prie d’excuser l’absence du président 
de notre commission, qui préside une audition relative au 
projet de loi pour un nouveau pacte ferroviaire. Il nous 
rejoindra dans quelques instants. 

La proposition de loi que nous examinons aujourd’hui 
porte sur un sujet bien connu de certains d’entre vous, 
puisque son article unique figurait déjà dans la proposition 
de loi portant adaptation des territoires littoraux au change-
ment climatique, qui n’avait pas pu aboutir lors de la précé-
dente législature, compte tenu de la suspension des travaux 
parlementaires. 

Ces mêmes dispositions ont ensuite été reprises dans la 
proposition de loi relative au développement durable des 
territoires littoraux, déposée en septembre 2017 au Sénat 
par notre collègue Michel Vaspart et adoptée par notre 
assemblée en janvier dernier. Vous le voyez, madame la 
secrétaire d’État, le Parlement est constant sur ce sujet, et 
il est plus que temps que le Gouvernement reconnaisse enfin 
l’urgence qu’il y a à le traiter. 

Je souhaite insister sur trois points. 

Tout d’abord, la commission a été frappée par le caractère 
ubuesque et kafkaïen de ce dossier – je l’ai ainsi qualifié dans 
mon rapport –, dans lequel la responsabilité de l’État est 
évidente et son inaction préjudiciable aux copropriétaires 
de l’immeuble du Signal. 

Dans le cadre de l’ancienne mission interministérielle pour 
l’aménagement de la côte Aquitaine, active des années 1960 à 
la fin des années 1980, un grand programme de construc-
tions était prévu à Soulac-sur-Mer en Gironde, sur 
19 hectares de terrain. 

Environ 1 200 logements devaient être construits le long 
du front de mer, ainsi qu’un boulevard de deux fois trois 
voies, un établissement de thalassothérapie et un hôtel de 
luxe. Ce projet n’a jamais vu le jour, l’aménageur retenu par 
les pouvoirs publics ayant déposé le bilan. Seul un immeuble 
de 78 logements, le Signal, a été construit in fine, pour le 
malheur aujourd’hui de ses propriétaires. (Mme Françoise 
Cartron acquiesce.) 

En 1967, il se situait à plus de 200 mètres du rivage. Les 
habitants présents depuis l’origine rapportent même que l’on 
peinait à voir l’océan depuis les logements ! Aujourd’hui, Le 
Signal est à moins de 10 mètres du rivage et menace de 
tomber. Les propriétaires, expulsés en trois jours, mais non 
expropriés, depuis 2014, par arrêté du maire de Soulac-sur- 
Mer, demandent tout simplement à être indemnisés pour 
leur bien. 

La situation des propriétaires du Signal est ubuesque, parce 
que c’est l’État qui a décidé de lancer une opération d’aména-
gement à Soulac-sur-Mer. C’est l’État qui a accordé le permis 
de construire, et c’est l’État qui, à cette époque, ne pouvait 
ignorer que plusieurs immeubles du front de mer étaient déjà 
tombés de la falaise dunaire dans les années 1930. La situa-
tion actuelle relève donc de la responsabilité de l’État. 
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Ce dossier est également kafkaïen, parce que la situation 
juridique des propriétaires est absurde. Ils ont engagé une 
procédure contentieuse dès 2013, d’abord pour demander au 
maire et aux représentants de l’État dans le département de 
mettre en place un enrochement autour de l’immeuble. Cela 
leur a été refusé au motif que le coût de protection s’élevait à 
17 millions d’euros, ce qui dépassait largement la valeur de 
l’immeuble, estimée à 10 millions d’euros, le tout sans 
prendre en compte le risque du recul du trait de côte. 
L’action contentieuse des propriétaires visait ensuite à 
contester le refus d’indemnisation par le fonds Barnier. 

En 2014, le ministre de l’écologie, Philippe Martin, s’était 
rendu sur place avec le préfet et avait promis « un règlement 
rapide et équitable ». Les deux objectifs de rapidité et d’équité 
ne sont toujours pas atteints quatre ans plus tard. 

À l’heure actuelle, la situation est inextricable. En effet, un 
arrêté portant ordre d’évacuation et interdiction d’occupa-
tion de l’immeuble a été publié le 24 janvier 2014 par le 
maire de Soulac-sur-Mer, au titre de ses compétences de 
police administrative. Les habitants sont donc privés de la 
jouissance de leur bien et des fruits de leur propriété, tout en 
restant propriétaires ; ils pourront par ailleurs voir leur 
responsabilité engagée en cas d’accident consécutif à la 
chute de l’immeuble. 

L’affaire du règlement de cette procédure est pendante 
devant le Conseil d’État et devrait intervenir au mois de 
juin prochain, le Conseil constitutionnel ayant rendu sa 
décision sur la question prioritaire de constitutionnalité, 
soulevée par les propriétaires, relative aux dispositions de 
l’article L. 561-1 du code de l’environnement le 6 avril 
dernier, en écartant les griefs tirés de la méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi et du droit de propriété. 

Une fois la décision du Conseil d’État rendue, les proprié-
taires pourront ultimement saisir la Cour européenne des 
droits de l’homme. 

À ce stade, l’administration refuse toujours d’accéder à la 
requête des propriétaires visant à obtenir une indemnisation 
via le fonds Barnier, pour deux motifs : d’abord, parce que 
l’érosion dunaire n’entre pas dans le champ d’application de 
l’article L. 561-1 du code de l’environnement, qui définit le 
champ d’intervention du fonds Barnier ; ensuite, parce que 
l’une des conditions d’éligibilité au fonds – la menace grave à 
la vie humaine – ne serait pas remplie en l’espèce. Mes chers 
collègues, je vous laisse apprécier ces deux arguments. 

Ensuite, au-delà du contenu de ce dossier, la dimension 
humaine du sujet est essentielle et me paraît très insuffisam-
ment mentionnée dans le débat public. (Mme Françoise 
Cartron approuve.) 

On a entendu bien des choses sur les propriétaires du 
Signal, qui seraient des nantis, des privilégiés, et qui devraient 
assumer sans se plaindre les conséquences de leur désir de 
vivre au bord de l’eau. Je souhaite couper court à ces repré-
sentations, car la majorité d’entre eux sont en réalité des 
personnes séduites par le projet initial, mais de condition 
modeste, et aujourd’hui très éprouvées moralement et physi-
quement par la longueur des procédures et un manque 
d’informations sur la réalité des initiatives conduites pour 
leur apporter une solution. 

Certains ont investi toutes leurs économies et doivent en 
plus, cela a été rappelé, continuer à rembourser leur dette 
jusqu’en 2020, 2025, voire 2030 ; d’autres ont dû se reloger 
et acquittent un loyer ; tous continuent d’assumer les frais de 

syndic de copropriété, les assurances et le coût d’une procé-
dure longue et coûteuse pour se défendre. Les frais d’avocats 
s’élèvent à 100 000 euros depuis 2012, d’après leurs repré-
sentants. 

Par ailleurs, depuis quatre ans, date de l’évacuation, onze 
propriétaires sont décédés. La question des successions est 
alors apparue comme un nouveau problème pour leurs 
descendants, qui sont en contact avec l’administration 
fiscale pour estimer la valeur de la transmission, ajoutant 
du découragement à la détresse. 

Quant à l’immeuble, il a été vandalisé et occupé de façon 
irrégulière en dépit de nombreuses plaintes des propriétaires. 
Il est en très piteux état, et sa protection par la commune 
n’est pas suffisamment assurée à ce jour, alors même que cette 
dernière pourrait voir sa responsabilité engagée en cas d’acci-
dent. 

Permettez-moi enfin de vous faire part d’une conviction : le 
cas du Signal est tout à fait exceptionnel, et appelle de ce fait 
un traitement lui-même exceptionnel. Si le recul du trait de 
côte s’impose comme un phénomène commun à de 
nombreux territoires et s’il nécessite une approche intégrée 
et globale, sans doute davantage dans une logique d’acquisi-
tion que d’indemnisation, le cas du Signal est inédit et la 
situation des copropriétaires est injuste. Cette situation a trop 
duré, je le dis fermement. 

Selon l’Observatoire de la côte Aquitaine, le trait de côte 
recule de 2,5 mètres en Gironde chaque année et de 
1,7 mètre dans les Landes. Dans le cas du Signal, le recul 
du trait de côte est de 5 à 7 mètres par an en moyenne, recul 
accentué notamment par la présence d’une digue à proximité, 
qui protège le quartier de l’Amélie à Soulac-sur-Mer et qui a 
tendance, de plus, à accélérer les courants et à empêcher le 
sable de se stabiliser. 

Si nous sommes d’accord sur la nécessité de régler le 
problème de l’indemnisation et de la propriété de 
l’immeuble, le Gouvernement doit maintenant prendre ses 
responsabilités. 

Le dispositif prévu par l’article unique de la proposition de 
loi que nous examinons aujourd’hui vise à rendre éligibles les 
propriétaires de l’immeuble du Signal à une indemnisation 
rétroactive par le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs, dit « fonds Barnier », créé en 1995. 

Nous devons également éviter qu’une telle situation ne se 
reproduise. C’est pourquoi il est fondamental d’inscrire 
rapidement dans les textes une obligation d’information 
préalable à l’acquisition d’un bien proche du rivage, pour 
que les futurs propriétaires de ce type de biens aient pleine-
ment conscience du risque de recul du trait de côte. 

Madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, j’attire 
votre attention sur le fait qu’un amendement du Gouverne-
ment serait nécessaire pour établir clairement un transfert de 
propriété. En l’état, le dispositif permettra uniquement 
d’indemniser les propriétaires. 

M. le président. Il faut conclure, ma chère collègue. 
Mme Nelly Tocqueville, rapporteur. Les charges de démoli-

tion et de désamiantage leur incomberont également. Il 
conviendrait donc que l’État dépose un amendement visant 
à établir un transfert de propriété, car nous ne pouvons pas, 
en raison de l’article 40 de la Constitution, le déposer nous- 
mêmes. 
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J’espère sincèrement que nous pourrons trouver collective-
ment une réponse rapide. C’est indispensable. Sous le 
bénéfice de ses observations, la commission vous invite, 
mes chers collègues, à adopter le présent texte sans modifi-
cation. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain, du groupe du Rassemblement Démocratique et 
Social Européen et du groupe Union Centriste. – M. Michel 
Vaspart applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre 
d’État, ministre de la transition écologique et solidaire. 
Monsieur le président, madame la rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, les conséquences de l’érosion sur 
les territoires littoraux sont un sujet stratégique et 
complexe – nous avons déjà eu l’occasion d’en débattre à 
plusieurs reprises dans cette enceinte. 

Il est plus que jamais impératif de repenser l’élaboration de 
nos politiques publiques et d’anticiper les effets du change-
ment climatique, pour imaginer et travailler ensemble au 
littoral de demain. 

En janvier dernier, lors de l’examen de la proposition de loi 
déposée par M. Vaspart, nous avons eu l’occasion d’échanger 
sur ce sujet crucial. La présente proposition de loi pose de 
nouveau et à juste titre la question des modalités d’indemni-
sation des propriétaires de biens menacés par ces phénomènes 
d’érosion côtière. 

Le trait de côte est mobile et cette évolution ne va que 
s’accentuer. Elle doit être prise en compte pour deux raisons 
principales : parce qu’il faut aménager nos territoires littoraux 
de façon durable et parce qu’il faut préserver à la fois leur 
attractivité économique et leurs richesses naturelles. 

Nous devons atteindre ces deux objectifs, en tenant 
compte des conséquences du changement climatique. Au 
contraire des crues ou des séismes, qui surviennent de 
façon aléatoire et renouvelée, le recul du trait de côte, 
même s’il est inéluctable, ne peut être largement anticipé. 
Il impose donc une gestion spécifique. 

Cette distinction n’est pas une simple vue de l’esprit. Elle a 
été confortée par la décision du Conseil constitutionnel du 
6 avril dernier sur la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée par les copropriétaires de l’immeuble du Signal en 
Gironde. 

Confirmant la position de l’État sur les conditions d’éligi-
bilité à l’expropriation pour les risques naturels majeurs, le 
Conseil constitutionnel considère que l’érosion côtière ne 
permet pas de déclencher une expropriation au titre d’un 
risque naturel majeur. Cette spécificité du phénomène 
d’érosion appelle donc de nouvelles solutions d’ensemble et 
structurantes. 

Elle suppose, en premier lieu, l’adaptation de nos territoires 
littoraux menacés. 

Comme je le détaillais déjà en janvier dernier, deux 
mesures me semblent aller en ce sens. D’abord, je suis 
convaincue qu’il est nécessaire d’offrir aux collectivités 
compétentes des outils adaptés en matière d’aménagement 
du territoire. Ensuite, il est également nécessaire de faire 
évoluer le cadre juridique existant pour mieux prendre en 
compte la temporalité de ce phénomène dans les documents 
d’urbanisme. 

C’est pour ces raisons que le Gouvernement appelle de ses 
vœux un texte global, complet et équilibré. Vous avez parlé 
de « spécificités », madame la sénatrice, mais nous voulons un 
texte global parce que lui seul permettra de traiter à la fois de 
la question de l’anticipation des phénomènes d’érosion 
côtière, par le biais, notamment, d’une description et d’une 
intégration dans les documents d’urbanisme par les acteurs 
compétents, de la question de l’indemnisation des biens 
existants qui ont été ou seront atteints à court terme par 
l’érosion et, enfin, de la question de relocalisation, de la 
conception et du déploiement de projets dans les territoires 
préservés à plus long terme. 

Dire cela ne signifie pas pour autant que le Gouvernement 
oublie les situations les plus urgentes. 

Mme Françoise Cartron. Bien ! 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La situation de 

l’immeuble Le Signal en Gironde est, au-delà de son caractère 
symbolique, au cœur de nos préoccupations : je partage avec 
vous le souci et l’exigence de trouver au plus vite une réponse 
équilibrée afin de mettre un terme à cette situation, qui est, il 
est vrai, comme vous l’avez souligné, très difficile pour 
certains des copropriétaires. 

Le ministre d’État a également eu l’occasion d’exprimer sa 
préoccupation sur cette question et sa volonté d’identifier 
rapidement des solutions pratiques pour cette situation spéci-
fique et particulière. Aussi, je veux vous assurer que l’État va 
rapidement – quand je dis rapidement, je veux dire d’ici à la 
fin de l’année – … 

Mme Françoise Cartron. Ah ! Acceptez ce texte, alors ! 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. … prendre sa part 

dans la résolution de cette situation. (Exclamations sur des 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

Nous avons d’ores et déjà demandé au préfet de région 
d’organiser des opérations de désamiantage de l’immeuble 
pour prévenir, sans attendre, les risques pour la santé 
publique et l’environnement. Vous pouvez aisément 
l’imaginer, si l’immeuble venait à s’effondrer, l’amiante 
contaminerait tout l’environnement. Il est en effet impératif 
d’agir vite sur cette question, et je sais par ailleurs que vous 
partagez ici la nécessité d’avoir une approche globale en 
faveur d’une gestion intégrée du trait de côte. 

D’aucuns pensent peut-être qu’elle pourra intervenir dans 
un second temps, après avoir réglé la situation des coproprié-
taires du Signal. Pour ma part, je considère que la question de 
l’indemnisation ne peut pas être traitée indépendamment. 

Mme Françoise Cartron. Ben voilà ! 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Elle doit faire partie 

d’un tout : il faut régler la question de l’acquisition de 
l’immeuble pour pouvoir le détruire et apporter aux autres 
territoires l’ensemble des outils nécessaires à la transformation 
de nos littoraux. Cela suppose que les collectivités intéressées 
soient parties prenantes des décisions prises à court et long 
termes. 

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur la proposition de loi qui nous est aujourd’hui présentée. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et républicain 
et sur des travées du groupe Les Républicains. – M. Alain Marc 
s’exclame également.) 

Nous entendons travailler… 
Mme Françoise Cartron. Vous reculez ! 
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Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Nous ne reculons 
pas ! Bien au contraire, madame la sénatrice. (Protestations 
sur les travées du groupe socialiste et républicain et du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie, seule 
Mme la secrétaire d’État a la parole ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Nous entendons 
travailler avec l’ensemble des parlementaires sur un texte de 
loi plus complet et plus ambitieux. (Exclamations sur les 
mêmes travées.) 

M. Éric Jeansannetas. Quand ? 
Mme Françoise Cartron. Ben voyons ! Cela s’appelle 

« noyer le poisson » ! 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Je vois l’intérêt que ce 

texte suscite ici et je me réjouis de pouvoir travailler avec vous 
parce que nous ne pouvons pas avoir en France plusieurs 
Signal ; ce n’est pas possible. 

Mme Françoise Cartron. Il n’y en a qu’un ! 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Il y en a déjà eu un de 

trop ! Nous voulons éviter de telles situations, et c’est pour 
cette raison qu’il faut avoir le courage d’une approche large et 
intégrée. (Protestations sur les travées du groupe socialiste et 
républicain. – M. Daniel Laurent proteste également.) 

Celui-ci devrait nous permettre d’atteindre dans les 
meilleurs délais l’objectif ciblé et légitime que nous défen-
dons tous, à l’instar de Mmes les sénatrices Cartron et 
Tocqueville. 

Je vous remercie de votre attention et me réjouis de 
discuter et d’avancer prochainement avec l’ensemble 
d’entre vous sur ces questions-là. (M. François Patriat 
applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Dennemont. 
M. Michel Dennemont. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
en début d’année, nous avions discuté en ce lieu d’une 
proposition de loi tendant en partie à réviser la loi Littoral, 
dans une perspective globale d’aménagement des territoires 
littoraux. 

Beaucoup d’entre nous dans l’hémicycle avaient peur 
d’ouvrir la boîte de Pandore : les avantages d’un tel assou-
plissement auraient pu avoir des effets pervers. 

Nous étions tous d’accord pour reconnaître le bienfait de la 
loi Littoral, mais nous ne placions pas le curseur au même 
endroit. Il est nécessaire de lever les blocages, mais pas à 
n’importe quel prix ni dans n’importe quel cadre. 

Néanmoins, si l’article 9 nous opposait, l’article 3 faisait 
plutôt consensus : il s’agissait de résoudre la situation des 
propriétaires de l’immeuble Le Signal à Soulac-sur-Mer. 

La question du recul du trait de côte ne fera peut-être pas la 
une des journaux, pourtant cette problématique, au-delà de 
Soulac-sur-Mer, concerne aujourd’hui beaucoup de monde, 
et elle en concernera encore beaucoup plus demain. 

Rappelons qu’un Français sur dix vit sur le littoral et que 
les départements d’outre-mer comptent près de cent dix 
communes littorales. 

Pour bien comprendre les enjeux de la question du recul 
du trait de côte, il faut avoir en tête deux choses que l’on ne 
connaissait pas il y a trente ans au moment de la loi Littoral. 
Premièrement, l’érosion connaît des phases d’accélération 

dues au réchauffement climatique dont nous sommes respon-
sables. Deuxièmement, l’érosion est moins prévisible qu’on 
ne le pensait : sa survenue s’apparente parfois à une 
catastrophe naturelle. 

Vous le savez, mes chers collègues, nous ne pouvons pas 
faire des lois pour régler chaque cas particulier. Mais nous ne 
pouvons pas non plus, au motif de chercher des dispositifs 
élaborés et globaux mais qui mettent plusieurs années à être 
opérationnels, refuser de regarder en face les situations 
dramatiques que vivent nos concitoyens. L’équilibre entre 
la hauteur de vues et la réalité concrète, avec ses souffrances 
réelles, est parfois précaire. 

Aussi, mes chers collègues, mon groupe soutient avant tout 
une réflexion globale et collective sur les enjeux liés au 
littoral. Nous devons en priorité développer une culture de 
la prévention qui anticipe les risques liés au dérèglement 
climatique. Mais, considérant que la problématique du 
trait de côte se présente sous un jour que ne pouvait pas 
encore connaître le législateur au moment du vote de la loi 
Littoral, considérant que la dimension de catastrophe 
naturelle liée à l’accélération de l’érosion justifie la mobilisa-
tion du fonds Barnier et, enfin, considérant que la situation 
de l’immeuble Le Signal n’a que trop durer, le groupe La 
République En Marche – je vais vous étonner, mes chers 
collègues ! – votera en faveur de ce texte. (Vifs applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain et applau-
dissements sur les travées du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires, du groupe Union Centriste et sur 
des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
je remercie tout d’abord le groupe socialiste et républicain de 
cette initiative, qui vise à mettre en place un régime transi-
toire d’indemnisation pour les interdictions d’habitation 
résultant d’un risque de recul du trait de côte. 

Il s’agit de la troisième tentative avec, notamment, l’adop-
tion en première lecture par notre assemblée, le 30 janvier 
dernier, de la proposition de loi relative au développement 
durable des territoires littoraux, qui restera a priori sans suite. 

Il y a urgence, madame la secrétaire d’État, et c’est la 
responsabilité de l’État de trouver une solution concrète à 
cette situation. Réglons d’abord ce problème et – chiche ! – 
comme vous l’avez dit, travaillons sur un texte plus vaste. 

Il est essentiel de gommer aujourd’hui cet angle mort du 
dispositif de prévention des risques naturels majeurs. Rappe-
lons que l’État a autorisé et supervisé la construction d’un 
immeuble sur une zone où le risque n’était pas inenvisa-
geable. Pire, le droit censé protéger les citoyens est ici 
lacunaire, l’érosion dunaire n’étant pas prise en compte au 
titre des risques naturels indemnisés par le fonds Barnier. 

Ainsi délogés sans indemnisation et après plusieurs années 
de procédures judiciaires au cours desquelles ils ont épuisé 
tous les recours, ces hommes et ces femmes se sentent 
abandonnés par les pouvoirs publics. Il est de notre rôle de 
législateur de régler ce problème et de débloquer une indem-
nisation légitime et de bon sens. Nous sommes ainsi favora-
bles à cette proposition de loi. 

Par ailleurs, ce cas d’espèce nous rappelle l’importance de la 
loi Littoral quant à l’aménagement de nos côtes. Nous ne 
pouvons plus nier le recul du trait de côte et déléguer la 
gestion de son impact aux générations futures. Une réflexion 
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aurait été nécessaire sur les possibilités d’urbanisation dans 
des zones aussi proches du littoral et leur relocalisation sans 
pour autant défigurer les terres par une urbanisation discon-
tinue et consommatrice de terrains agricoles ou naturels. 

Cela doit également nous interpeller sur l’ensemble des 
situations similaires présentes tout le long de notre façade 
maritime. Il nous faut envisager un mécanisme d’indemni-
sation plus large, par équité envers les autres citoyens lésés par 
le recul du trait de côte. 

Progressivement, les missions du fonds Barnier sont 
élargies, mais les moyens de ce dernier sont réduits chaque 
année. La loi de finances pour 2018 a également prévu le 
plafonnement de la taxe dévolue au fonds Barnier à hauteur 
de 137 millions d’euros, réaffectant ainsi près de 90 millions 
au budget général. Ce montant est très inférieur aux dépenses 
constatées ces dernières années, équivalant à 178 millions 
d’euros. De manière plus générale, le budget consacré aux 
risques hydrauliques et naturels est en constante régression. 

À ce titre, la discussion de la proposition de loi relative au 
développement durable des territoires littoraux avait donné 
lieu à une discussion intéressante qu’il faudra reprendre 
rapidement, car la situation est urgente : en cinquante ans, 
le territoire français a rétréci de 2 600 hectares, l’équivalent 
de 3 600 terrains de football, témoin concret de l’ampleur et 
de la gravité du réchauffement climatique, qui est bien un 
défi d’aujourd’hui et non de demain. 

Au-delà de ces aspects plus généraux, nous proposons de 
voter en faveur de ce texte et espérons vivement que ce travail 
parlementaire puisse aller à son terme. (Applaudissements sur 
les travées du groupe communiste républicain citoyen et écolo-
giste, ainsi que sur des travées du groupe socialiste et républicain 
et du groupe Les Indépendants – République et Territoires.) 

M. Jean-Noël Guérini. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme Annick Billon. 

(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste.) 
Mme Annick Billon. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, monsieur le président de la commission, 
madame la rapporteur, mes chers collègues, c’est aujourd’hui 
la troisième fois que nous examinons dans cette assemblée un 
texte permettant de réparer l’injustice que connaissent les 
habitants de l’immeuble Le Signal à Soulac-sur-Mer. 

Je tiens à remercier ma collègue Françoise Cartron, à 
l’origine de cette proposition de loi, et la rapporteur Nelly 
Tocqueville pour leur persévérance en faveur de la résolution 
de cette situation qui n’a que trop duré. 

Ce texte entend en effet répondre à une urgence, alors 
même que la situation de l’immeuble Le Signal et de ses 
copropriétaires nous est désormais familière. 

Lors de sa construction, en 1967, cet immeuble était 
éloigné de l’océan de plus de 200 mètres. Aujourd’hui, de 
tempête en tempête, le trait de côte n’est plus qu’à quelques 
mètres. 

Depuis 2014, les habitants ne peuvent plus occuper les 
lieux, mais aucun dispositif d’expropriation permettant leur 
indemnisation n’a pu être mis en œuvre. Nous regrettons 
tous cet état de fait et les difficultés dans lesquelles se 
trouvent les copropriétaires. 

Le Sénat a déjà voté deux propositions de loi intégrant une 
disposition en réponse à cette situation. Cela a permis de 
mettre en évidence un consensus sur la mise en place d’un 
régime transitoire d’indemnisation pour les interdictions 

d’habitation résultant d’un risque du recul du trait de côte. 
De plus, la commission des lois avait apporté des modifica-
tions au texte initial afin d’éviter que l’équilibre financier du 
fonds Barnier ne soit remis en cause, et je le salue de 
nouveau. 

Or, malgré ce consensus et l’importance des enjeux, la 
proposition de loi relative au développement durable des 
territoires littoraux reste inexplicablement bloquée par la 
majorité de l’Assemblée nationale. La mer monte, la plage 
disparaît, mais le texte, lui, pendant ce temps, s’ensable. 

C’est donc pour cesser de perdre un temps précieux que 
l’article 3 de cette proposition de loi, initiée par notre 
collègue Michel Vaspart, est ici intégralement repris. 

Par ailleurs, les études du Cerema, le Centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement, montrent que de plus en plus d’habitations 
seront touchées par ce phénomène, et l’indemnisation des 
propriétaires sera au cœur du problème. N’en déplaise aux 
sceptiques, le changement climatique est une réalité d’ores et 
déjà visible. 

La montée du niveau des océans ainsi que l’aggravation de 
la fréquence et de l’intensité des tempêtes qui en résultent 
auront un impact important sur nos côtes. Il est donc temps 
de se saisir de ces problèmes et d’y apporter au plus tôt une 
réponse appropriée. 

Mes chers collègues, le groupe UC votera cette proposition 
de loi, car celle-ci répond à un problème urgent, tout en étant 
symptomatique des effets de politiques d’aménagement du 
littoral que nous ne pouvons plus tolérer. Souhaitons que nos 
collègues du Palais-Bourbon, enfin sensibles à la détresse 
matérielle et humaine des habitants de l’immeuble Le 
Signal comme à la prégnance des enjeux auxquels font face 
les espaces littoraux, adoptent au plus vite cette proposition 
de loi, mais aussi celle dont elle est issue. Nos concitoyens, 
nos paysages et notre économie le méritent. Alain 
Cazabonne, sénateur du groupe Union Centriste, compte 
d’ailleurs évidemment sur une large adoption de ce texte. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste et 
du groupe socialiste et républicain. – Mme Marie-Thérèse 
Bruguière applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Bignon. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires.) 

M. Jérôme Bignon. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, monsieur le président de la commission, 
madame la rapporteur, mes chers collègues, je ne surprendrai 
probablement personne en disant que le groupe Les Indépen-
dants – République et Territoires votera évidemment ce 
texte, car il vient en soutien de la proposition de notre 
collègue et des explications de Mme la rapporteur qui a 
très bien rappelé la situation. La plupart des groupes qui se 
sont prononcés depuis le début de la discussion générale vont 
dans ce sens ; nous sommes donc tout à fait solidaires de cette 
position. 

Je suis moi-même issu d’un département littoral qui souffre 
de l’érosion, dans des conditions dont l’État ne se soucie pas 
toujours à la juste mesure. La mer a envahi il y a vingt-cinq 
ans notre littoral dans la partie que l’on appelle « le hâble de 
Ault » : la mer attaque les falaises de Ault et plusieurs rues de 
Ault-Onival, qui est une station balnéaire, ont dû être inter-
dites à l’habitation. Ce sont donc des sujets que nous 
connaissons bien. 
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Par ailleurs, j’avais suivi avec beaucoup d’intérêt – le prési-
dent avait bien voulu m’y déléguer au nom de l’ANEL, 
l’Association nationale des élus du littoral – les travaux 
menés par le groupe de travail mis en place par le Gouver-
nement à la suite des propositions de Pascale Got et Chantal 
Berthelot. Ce groupe de travail avait choisi un certain 
nombre de sites pilotes, dont la station balnéaire de Ault, 
une autre située sur le littoral méditerranéen et celle de 
Soulac-sur-Mer. Nous avons travaillé sur ce sujet depuis 
cinq ans au moins. 

Madame la secrétaire d’État, quand vous dites que le 
Gouvernement va prendre ce sujet à bras-le-corps pour le 
résoudre d’ici à la fin de l’année, je suis tenté de vous croire 
– j’espère que c’est exact –, mais j’ai entendu tant d’autres 
ministres tenir de tels propos dans d’autres circonstances et 
depuis tant d’années… Comme on disait autrefois dans nos 
campagnes, chat échaudé craint l’eau… 

M. Jean-Paul Émorine. Froide ! 
M. Jérôme Bignon. En effet! 
Aussi, j’aimerais voir l’engagement du Gouvernement 

tenu. 
Honnêtement, ce problème est beaucoup plus vaste que 

celui que rencontrent les habitants de Soulac-sur-Mer. Mais 
ce qu’ils vivent est humainement intolérable. On ne peut pas 
laisser ces habitants seuls ; il ne s’agit pas de riches citoyens 
habitant dans d’énormes propriétés au bord de la mer qui 
perdraient quelques mètres carrés. Ces gens ont économisé, 
investi, construit une partie de leur vie patrimoniale et de 
leur retraite. Certains font des dépressions, d’autres sont 
malades, meurent. Cette situation est quasiment inhumaine. 
On sait bien que la mer monte, on ne le sait pas depuis 
quarante-huit heures ! La France a été à l’initiative de la 
COP21 : l’un des arguments majeurs avancés par les clima-
tologues, c’est l’augmentation du niveau de la mer. Mais on 
fait comme si elle ne montait pas. Ils nous disent : « Résolvez 
les problèmes »,… 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Jérôme Bignon. … mais on ne les résout pas ! 
Aujourd’hui, nous voterons évidemment cette proposition 

et nous attendons résolument et avec attention, peut-être 
même avec une certaine exigence, madame la secrétaire 
d’État, que les engagements que vous avez pris devant 
nous cet après-midi soient tenus dans les meilleurs délais, 
dans l’intérêt des populations et de tous ceux qui, sur le 
littoral, sont dans la même situation. (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Indépendants – République et Terri-
toires et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, 
ainsi que sur des travées du groupe socialiste et républicain, du 
groupe Union Centriste et du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec. 
M. Ronan Dantec. Monsieur le président, madame la secré-

taire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, en 
deux ans, c’est la troisième proposition de loi que nous 
examinons ayant pour objet d’utiliser le fonds Barnier afin 
de résoudre le problème de l’immeuble Le Signal. 

Alors que des textes plus généraux sont encore dans les 
tuyaux de la machinerie législative, mais risquent fort de ne 
pas aboutir pour cause d’ouverture de la boîte de Pandore de 
la loi Littoral, le texte présenté ce jour a le mérite de se limiter 
au Signal : cette fois-ci, c’est clair. Le sujet est délimité, mais il 
ouvre évidemment le dossier plus général du risque de recul 
du trait de côte, avec ses conséquences sur les biens bâtis au 

bord d’une dune sableuse. Permettez-moi de rappeler que la 
dune peut bouger même si le niveau de la mer n’augmente 
pas ; les dunes ont aussi leur propre mécanique. 

Répondant à l’urgence aujourd’hui médiatisée de la perte 
des économies de ces propriétaires d’appartements avec vue 
imprenable sur la mer, ce texte prévoit de créer un usage 
dérogatoire du fonds Barnier pour que les copropriétaires 
concernés puissent bénéficier d’une indemnisation de leurs 
biens à hauteur de 75 % de leur valeur. 

Cela a été beaucoup dit, ces propriétaires qui se trouvent 
dans une situation inextricable connaissent une vraie détresse. 

On a ici un débat assez théorique, mais il faut peut-être 
tout simplement reconnaître la responsabilité de l’État dans 
la délivrance du permis de construire. (Mme Françoise 
Cartron opine.) 

Plutôt que d’avoir un débat très général, on devrait peut- 
être simplement se dire que l’État n’aurait pas dû délivrer ces 
permis de construire ; on aurait pu régler le problème ainsi. 
Tel n’a pas été le choix opéré. On en revient à un dispositif 
législatif, alors que l’affaire est encore actuellement pendante 
devant le Conseil d’État, qui se prononcera en juin. 

Ce texte risque donc d’être adopté ici avant la décision de 
justice et celle-ci pourra sans doute recréer aussi de l’incons-
titutionnalité. Il faut en être conscient, le dispositif proposé 
aujourd’hui reste tout à fait fragile et, ainsi que l’a relevé 
Mme la secrétaire d’État, ne serait pas juste. 

Quoi qu’il en soit, cet exemple nous montre très clairement 
à quel point il faudra être prudent à l’avenir dans la gestion 
de l’urbanisme littoral. Il conviendra de se méfier des dispo-
sitifs temporaires, comme la création de zones constructibles 
potentiellement concernées par la montée des eaux et le 
risque de recul du trait de côte, ce que nous avions appelé 
les ZART, les zones d’activité résiliente et temporaire, que 
nous avions examinées au mois de janvier dernier – le légis-
lateur avait fait preuve là d’une très grande imagination. 

Mal gérées, les ZART – elles ne font plus du tout partie, 
me semble-t-il, des projets du Gouvernement – pourraient 
conduire à ce que nous nous retrouvions avec sur les bras 
nombre d’immeubles similaires à celui du Signal. 

Considérant que cette proposition de loi offre les garanties 
nécessaires à une application très circonscrite du fonds 
Barnier au cas de l’immeuble Le Signal, une majorité du 
groupe du RDSE votera ce texte, alors que l’autre partie 
du groupe – c’est aussi légitime – considérant qu’il pose 
trop de problèmes juridiques, ce cas particulier risquant de 
constituer une rupture d’égalité devant la loi, préférera 
s’abstenir. (M. Claude Bérit-Débat sourit.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Vaspart. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Michel Vaspart. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
le sujet qui nous réunit cet après-midi appelle – enfin ! – une 
réponse du Gouvernement, alors qu’il est sollicité pour la 
troisième fois sur l’éligibilité de l’indemnisation du recul du 
trait de côte au titre du fonds Barnier. 

Mes collègues Françoise Cartron, auteur de la présente 
proposition de loi, et Nelly Tocqueville, rapporteur, ont 
parfaitement restitué le contexte avant moi : il s’agit de 
traiter le cas particulier des propriétaires de l’immeuble Le 
Signal construit à Soulac-sur-Mer, en Gironde, dans les 
années soixante-dix, impactés par une interdiction définitive 
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d’habiter ou d’occuper les lieux prise en raison de l’érosion 
du trait de côte, tant et si bien que l’immeuble est devenu 
inhabitable depuis de nombreuses années déjà, sans qu’ils 
aient été expropriés ni indemnisés, comme cela a été répété. 

Je ne voudrais pas redire ce que mes collègues ont déjà 
exprimé aujourd’hui, et ce qui avait été déjà dit lors de 
l’examen de deux précédentes propositions de loi : la propo-
sition de loi sur le recul du trait de côte présentée par Pascale 
Got et la proposition de loi relative au développement 
durable des territoires littoraux, que j’ai déposée avec mes 
collègues Retailleau et Bas et qui fut largement adoptée par le 
Sénat en séance publique en janvier dernier. 

Merci, madame la secrétaire d’État, d’avoir enfin reconnu 
qu’il s’agit d’un sujet stratégique : cela fait déjà plusieurs 
années que nous le disons au Sénat ! 

La proposition de loi de Françoise Cartron reprend à 
l’identique l’article consacré au Signal. 

Les mois passent, et les propriétaires, pour la plupart de 
modestes retraités, attendent désormais seulement, si j’ose 
dire, une indemnisation. 

Face à cette situation, vous nous avez opposé un refus en 
janvier, en nous disant que l’érosion dunaire n’entrait pas 
dans le champ d’application de l’article L. 561–1 du code de 
l’environnement. 

Il est par ailleurs pris acte du sort de la question prioritaire 
de constitutionnalité déposée par le Conseil d’État, et rejetée 
par le Conseil constitutionnel le 6 avril dernier. Comme cela 
vient d’être rappelé, le Conseil d’État doit se prononcer sur le 
fond en juin. 

Le Gouvernement dira qu’il faut attendre juin, voire la fin 
d’année, comme vous l’avez dit, madame la secrétaire d’État, 
ou bien encore d’attendre le lancement des travaux d’un 
groupe de travail sur l’érosion du trait de côte, que vous 
avez vous-même annoncé en janvier dernier, groupe de 
travail au sujet duquel on attend encore d’être sollicité… 

Certes, la création de ce groupe de travail sera peut-être un 
progrès puisque le recul du trait de côte est général : il appelle 
une réflexion globale et des solutions de principe et pérennes 
de façon à anticiper ces difficultés pour les propriétaires, les 
élus et les professionnels de la mer. 

Mais s’agissant du cas particulier de l’immeuble Le Signal, 
vous comprendrez, madame la secrétaire d’État, qu’il ne soit 
pas possible d’attendre. C’est d’ailleurs à l’unanimité que la 
commission a adopté ce texte le 18 avril dernier, afin de 
prévoir ce cas éligible au fonds Barnier. 

J’y suis personnellement plus que favorable et je soutiens 
fortement cette proposition de loi discutée dans la niche 
réservée au groupe socialiste et républicain. 

Il est des sujets, madame la secrétaire d’État, qui transcen-
dent et qui devraient transcender les clivages politiques, et 
c’en est un. Plus généralement, la plupart des sujets qui 
touchent au littoral échappent aux clivages politiques, alors 
que certains veulent souvent, de mauvaise foi, opposer les 
protecteurs du littoral et les autres, ce qui finit par être 
insupportable. 

Cependant, le Gouvernement le sait bien, ainsi que les 
sénateurs, qui représentent les élus locaux, ces élus locaux 
placés dans des situations inextricables du fait de l’interpré-
tation jurisprudentielle fluctuante de la loi Littoral de 1986 

appartiennent à tous les bords politiques. C’est un message 
que je m’efforce de faire passer depuis mon élection au Sénat 
en 2014. 

Les élus locaux du littoral comme les associations de 
propriétaires dans ce domaine ne font pas de politique, ils 
sont pragmatiques : il n’est pas question de porter atteinte à 
l’environnement, il est seulement question, si j’ose dire, de 
trouver des solutions pragmatiques utiles à nos concitoyens et 
aux élus qui les représentent, sans dogmatisme. Et j’aimerais 
bien que le ministre, les secrétaires d’État et les hauts 
fonctionnaires du ministère soient dans le même état d’esprit. 

Vendredi dernier encore, je me suis rendu à Plestin-les- 
Grèves, dans mon département des Côtes-d’Armor, sollicité 
par une famille sommée de détruire sa maison, alors qu’elle 
détient pourtant un permis de construire en bonne et due 
forme, une maison écologique à énergie positive construite 
dans une dent creuse. J’ajoute que la mairie s’est vu refuser 
l’extension de sa zone d’activité, alors qu’elle est en continuité 
de celle qui existe déjà. Nous allons là au-delà de la loi 
de 1986. 

Excès de zèle ou parapluie inutile ? Madame la secrétaire 
d’État, cela n’est plus supportable et les élus locaux ne le 
supportent plus. Aujourd’hui, si le Gouvernement continue 
de faire la sourde oreille, ce sera non pas une erreur, mais une 
faute impardonnable. 

Sur tous ces points, la position du Gouvernement doit être 
clarifiée, pour que chacun soit au clair et prenne ses respon-
sabilités. Comment comprendre la remise à plus tard et la 
création de groupes de travail, alors que le travail a été fait par 
les représentants du peuple, notamment par le Sénat ? 

Pour en revenir au Signal, je voterai cette proposition de loi 
sans aucune réserve, et c’est aussi la position de mes collègues 
du groupe Les Républicains. 

Les propriétaires du Signal ne peuvent plus attendre. 
J’aimerais vous convaincre aussi de l’urgence à ouvrir claire-
ment le sujet de la clarification de la jurisprudence sur la loi 
Littoral, en lien avec notre droit de l’urbanisme. La discus-
sion à venir du projet de loi ÉLAN, le projet de loi portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, 
peut être l’occasion de clarifications. Je le propose, je le 
souhaite, je l’espère et je vous en conjure. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que sur des 
travées du groupe Union Centriste et du groupe socialiste et 
républicain. – MM. Michel Dennemont et Jean-Noël Guérini 
applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Harribey. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme Laurence Harribey. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
mon intervention vient clore un concert unanime ou presque 
appelant à résoudre une énigme, celle de ce qu’on pourrait 
appeler le mauvais génie français : pourquoi faire simple 
quand on peut faire compliqué ? 

Comme l’a souligné Mme la rapporteur, forte de l’unani-
mité de la commission de l’aménagement du territoire et du 
développement durable, la situation est ubuesque, 
kafkaïenne. 

Ce serait risible, si soixante-quinze familles n’étaient pas en 
cause : non pas des investisseurs à haut niveau de revenus, ni 
des marchands de nuitées touristiques, mais, tout simple-
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ment, des familles, pour l’essentiel modestes, qui se sont 
endettées sur vingt-cinq, voire trente ans, comme l’a 
expliqué Françoise Cartron, en faisant confiance à un plan 
d’aménagement du littoral aquitain supervisé par l’État dans 
les années 1960. 

Les planificateurs ne sont pas allés au bout de l’aménage-
ment, car, comme par hasard, ils n’avaient pas prévu le recul 
du trait de côte. Le droit est rarement en amont des faits. 

Depuis quatre ans, les propriétaires se voient interdire 
l’accès à leur bien, sans pour autant avoir été expropriés en 
droit, au motif que l’article L. 561–1 du code de l’environ-
nement n’établit pas de lien formel entre l’érosion côtière et 
la menace grave pour la vie humaine. Par voie de consé-
quence, impossible pour eux d’être indemnisés par le 
fonds Barnier. 

Cette absence de droit pose problème au regard de la 
responsabilité de l’État, comme l’a signalé notre rapporteur, 
puisque c’est lui qui a délivré le permis de construire, et de 
celle des collectivités territoriales – l’arrêté de péril sans 
expropriation, quelle hypocrisie ! –, mais aussi de l’égalité 
entre citoyens : quelques kilomètres plus loin, comme l’a 
rappelé Mme Cartron, d’autres zones ont bénéficié d’un 
enrochement. Au regard, aussi, des enjeux environnemen-
taux, puisque si l’érosion rocheuse peut être prise en compte, 
tel n’est pas le cas de l’érosion sableuse. 

Nous sommes bien en présence d’un vide juridique. Or un 
vide juridique est fait pour être comblé. 

Tel est l’objectif de cette proposition de loi, d’une clarté à 
toute épreuve et d’une grande simplicité. Préciser 
l’article L. 561–3 du code de l’environnement, d’une 
manière limitée dans le temps, pour éviter toute dérive, on 
ne saurait faire ni plus simple ni plus efficace. 

Avec ce texte, le cas qui nous préoccupe n’est pas noyé 
– sans jeu de mots – dans un dispositif global. Vous avez dit, 
madame la secrétaire d’État, qu’il faut du courage pour 
prendre de la hauteur : pour moi, le courage consiste 
parfois à admettre qu’on ne détient pas la vérité. Une 
certaine humilité, c’est aussi une forme de courage ! 

M. Michel Vaspart. Très bien ! 

Mme Laurence Harribey. Ce matin, en commission des 
lois, nous avons entendu le Défenseur des droits présenter 
son rapport annuel d’activité pour 2017. Dans l’éditorial qui 
ouvre ce rapport, Jacques Toubon écrit : « Le droit est le 
ciment d’une commune humanité sans cesse à construire. » 
Madame la secrétaire d’État, je vous invite à un peu d’huma-
nité et à moins de calculs politiciens dans cette affaire : 
l’ensemble de nos institutions en sortiront grandies ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain, ainsi 
que sur des travées du groupe Union Centriste et du groupe 
Les Républicains. – MM. Ronan Dantec et Yvon Collin s’excla-
ment.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À INSTAURER UN 
RÉGIME TRANSITOIRE D’INDEMNISATION POUR 
LES INTERDICTIONS D’HABITATION RÉSULTANT 
D’UN RISQUE DE RECUL DU TRAIT DE CÔTE 

Article unique 

1 Le fonds mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement finance les indemnités allouées aux 
propriétaires d’un bien immeuble ayant fait l’objet 
d’une interdiction définitive d’habiter ou d’occuper les 
lieux prise en raison du risque de recul du trait de côte 
pour des faits intervenus avant le 1er janvier 2017, à 
l’exception des immeubles dont le permis de construire 
a été délivré par le maire au nom de la commune, en 
application d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan 
local d’urbanisme. 

2 Ces indemnités sont évaluées sans prendre en compte 
ce risque et leur montant maximum est fixé à 75 % de la 
valeur estimée de chaque bien. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Hervé Maurey, président de la commission de l’aménage-
ment du territoire et du développement durable. Madame la 
secrétaire d’État, vous avez fait connaître, il y a quelques 
instants, votre avis négatif sur la proposition de loi. 

C’est la cinquième fois en peu de temps qu’une proposition 
de loi reçoit un avis négatif du Gouvernement. Celle sur l’eau 
et l’assainissement, celle sur la loi Littoral, celle de Patrick 
Chaize sur le numérique et la mienne, sur le ferroviaire : 
autant de textes, portant sur des sujets variés et déposés par 
des groupes divers, auxquels le Gouvernement s’est opposé. 
Nous devrions donc être habitués ! 

Et pourtant… Comme vous l’avez compris aux réactions 
suscitées par votre intervention, tous, à quelque groupe que 
nous appartenions, nous sommes choqués par cette position 
du Gouvernement. 

Tout simplement parce que, comme l’ensemble des 
orateurs l’ont expliqué, à commencer par l’auteur de la 
proposition de loi et la rapporteur, nous sommes face à des 
drames humains absolument épouvantables. Quand des 
familles ne peuvent plus habiter leur logement, mais conti-
nuent de payer des remboursements d’emprunt et doivent en 
même temps payer un loyer, ce qui les accule parfois dans des 
situations dramatiques, le « on verra plus tard » est juste tout 
à fait insupportable ! (Mme Françoise Cartron opine.) 

Il est d’autant plus intolérable que l’État est totalement 
responsable de cette situation : c’est lui qui a aménagé, lui qui 
a délivré le permis de construire, lui encore qui n’a pas su 
prendre les mesures nécessaires pour éviter l’érosion côtière 
qui entraîne les difficultés actuelles. 

Tous, madame la secrétaire d’État, quels que soient notre 
groupe et la région que nous représentons, nous ne pouvons 
pas comprendre la position que vous défendez. 

Voilà quatre ans déjà, un de vos lointains prédécesseurs, 
M. Martin, éphémère ministre de l’écologie, avait affirmé que 
le gouvernement prendrait dans des délais très proches les 
mesures qui s’imposaient. Quatre ans plus tard, nous en 
sommes au même point, et le Gouvernement nous dit 
toujours la même chose. Ce n’est pas acceptable ! (Applau-
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dissements sur les travées du groupe Union Centriste, du groupe 
Les Républicains et du groupe socialiste et républicain. 
– M. Emmanuel Capus applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Charles Revet, sur 
l’article unique. 

M. Charles Revet. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, madame la rapporteur, mes chers collègues, la 
présente proposition de loi s’inscrit pleinement dans la 
démarche et les compétences de la commission de l’aména-
gement du territoire et du développement durable, qui a pris 
une position unanime. Bien entendu, comme tous les 
membres de la commission, je la voterai. 

Madame la secrétaire d’État, l’enjeu est extrêmement 
important : alors que la situation est catastrophique pour 
de nombreuses familles, on ne peut pas comprendre que 
l’on remette les décisions à plus tard. 

Il se trouve que je siégeais dans cet hémicycle lorsque la 
loi Barnier a été votée. J’ai le souvenir précis que, si elle a été 
adoptée, c’est justement pour répondre à des situations 
correspondant à ces circonstances. La Seine-Maritime était 
directement concernée, à la suite d’événements que nous 
avions connus, mais d’autres territoires l’étaient aussi. 

Madame la secrétaire d’État, alors que c’est l’État qui a pris 
les décisions et procédé aux aménagements, pourquoi 
s’opposer à une proposition de loi qui s’inscrit pleinement 
dans l’esprit de la loi Barnier ? 

J’ai bien compris que, en s’appuyant sur le code de l’envi-
ronnement, le Gouvernement considère qu’on ne peut pas 
recourir aux financements de la loi Barnier pour répondre à 
ces situations. Vous proposez donc de reporter les décisions, 
en y associant l’ensemble des partenaires concernés. 

Je m’appuierai, moi, sur la démarche lancée par M. le 
Premier ministre, qui vient d’emmener le Gouvernement 
dans le Cher pendant trois jours pour voir comment les 
choses fonctionnent sur le terrain et se montrer proche de 
celui-ci, pour suggérer à M. le président de la commission 
que celle-ci se rende sur place, afin de souligner l’importance 
de l’enjeu et la nécessité de prendre en compte réellement et 
rapidement ces situations inacceptables ! (Applaudissements 
sur des travées du groupe Les Républicains, du groupe 
Union Centriste et du groupe socialiste et républicain, ainsi 
qu’au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Mandelli, sur 
l’article unique. 

M. Didier Mandelli. Madame la secrétaire d’État, vous ne 
serez pas surprise que mon intervention s’inscrive dans le 
droit-fil de celles des orateurs précédents. 

Voilà quelques mois, j’ai été le rapporteur d’une proposi-
tion de loi de Michel Vaspart portant sur le même sujet, 
puisque son article 3 traitait le cas de l’immeuble Le Signal. 
Force est de reconnaître que la question n’a pas beaucoup 
avancé… 

Ce qui me désole et m’exaspère, comme un certain nombre 
de mes collègues sur les différentes travées de notre assem-
blée, c’est que le texte précédent a été jeté aux orties et que 
celui-ci prendra le même chemin – vous nous l’avez d’ores et 
déjà annoncé – sans que la question posée soit résolue. 

Je souhaite que, dans les semaines et les mois qui viennent, 
vous trouviez des solutions rapides. J’ose espérer que le 
fonds Barnier ne sera pas sollicité : cela voudrait dire que 
nous aurions perdu beaucoup de temps, que la difficulté 
aurait pu être résolue bien plus tôt. 

En ce qui concerne le fonds Barnier, je rappelle que le 
gouvernement précédent avait procédé à une ponction de 
55 millions d’euros. L’actuel, le vôtre, a ponctionné 
71 millions d’euros, non pas directement, mais en plafonnant 
à 137 millions d’euros… 

M. Charles Revet. Pour le budget de l’État ! 
M. Didier Mandelli. … le budget global de ce fonds, dont 

vous savez bien qu’il pourrait être utilisé – c’est un constat 
relativement partagé. 

Le président de la commission a énuméré les différentes 
propositions de loi qui ont été jetées, non pas en pâture à 
l’Assemblée nationale, mais dans des puits sans fond. Je 
regrette que celle-ci, déposée par Mme Cartron et bien 
rapportée par Mme Tocqueville, subisse le même sort. 

Madame la secrétaire d’État, vous avez encore la possibilité 
de résoudre la question du Signal. À une situation exception-
nelle, vous devez pouvoir trouver une solution exception-
nelle. Le fonds Barnier pourrait être utilisé : il vous suffit 
d’accepter le dispositif que nous proposons ! (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains et sur des 
travées du groupe Union Centriste, ainsi qu’au banc des commis-
sions.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Houlle-
gatte, sur l’article unique. 

M. Jean-Michel Houllegatte. Monsieur le président, 
madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, cette propo-
sition de loi, qui certes a un caractère exceptionnel, permet 
d’envoyer un message fort sur le registre du symbolique. 

L’évolution du trait de côte est une préoccupation 
constante des riverains, qui se perçoivent comme des 
victimes potentielles. Je puis vous assurer que les porter à 
connaissance des zones rouges définies dans les plans de 
prévention des risques de submersion marine par les DREAL 
suscitent une grande anxiété, notamment dans le départe-
ment de la Manche, qui a plus de 330 kilomètres de côte. 

Il est donc indispensable que la représentation nationale 
s’approprie le sujet, s’agissant du droit des sols comme des 
processus de déplacement des activités et des populations 
– souvenons-nous de nos débats de janvier dernier sur la 
proposition de loi relative au développement durable des 
territoires littoraux. 

Nous devons également prévoir les modalités de mobilisa-
tion de nouveaux moyens pour faire face aux indemnisations. 

Certes, il faut une approche globale ; mais le mieux est 
souvent l’ennemi du bien. Cette proposition de loi, bien 
que de portée limitée, constitue une avancée. Elle est l’expres-
sion du courage de traiter rapidement une situation excep-
tionnelle et d’une volonté immédiate, à l’inverse de ce qui 
pourrait être considéré comme une forme de mépris, consis-
tant à toujours remettre les décisions à plus tard. C’est 
pourquoi je la voterai ! (Applaudissements sur des travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Patrick Kanner. Très bien ! 
M. le président. Je vous rappelle, mes chers collègues, que 

nous n’en sommes pas encore aux explications de vote. 
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La parole est à Mme Françoise Cartron, sur l’article 
unique. 

Mme Françoise Cartron. J’ai bien entendu l’exposé de 
Mme la secrétaire d’État. Sans répéter tout ce qui a été dit 
à propos du Signal, je voudrais souligner que cette proposi-
tion de loi illustre ce que peut être le travail parlementaire et 
le rôle d’initiative que peut jouer le Sénat, composé d’élus des 
territoires porteurs de la voix et des réalités de ceux-ci. 

Il y a aujourd’hui dans notre pays une grande défiance 
envers les élus, les décideurs quels qu’ils soient et tous les 
gouvernements. 

M. François Bonhomme. Ah ! 
Mme Françoise Cartron. On a l’impression qu’ils sont 

impuissants à résoudre les problèmes les plus simples ! 
J’entends que, d’un point de vue technique, technocra-

tique, il est très compliqué de trouver une solution en 
s’appuyant sur tel texte, amendement, contre-texte ou 
autre. Mais le résultat, c’est que, depuis cinq ans – ce n’est 
donc pas un procès fait à ce gouvernement –, nous sommes 
dans l’immobilité, alors que des gens sont expulsés de chez 
eux sans indemnité. 

Peut-on imaginer cette violence ? D’une certaine manière, 
notre rôle de parlementaires n’est-il pas d’être la voix des plus 
faibles, de ceux qui subissent, face à une machine adminis-
trative parfois complètement inhumaine ? 

Cette proposition de loi est une perche tendue au Gouver-
nement pour qu’il s’en saisisse. Il faut ou bien qu’elle soit 
adoptée, ou bien qu’une mesure dérogatoire soit prise ; mais, 
surtout, ne repartons pas dans des lois globales, ou des 
espèces de tables rondes où personne ne sera d’accord ! 
Car, au bout du compte, les habitants du Signal assisteraient, 
impuissants, à l’impuissance des politiques. 

Rendons service à notre pays en nous montrant efficaces et 
pragmatiques, comme le dit souvent le Président de la 
République ! (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et républicain, ainsi que sur des travées du groupe 
Union Centriste et du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, sur l’article 
unique. 

M. Philippe Bas. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, monsieur le président de la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable, 
madame la rapporteur, mes chers collègues, quelle grande 
déception, vraiment, de devoir à nouveau discuter de cette 
question, que le Sénat a déjà tranchée à plusieurs reprises ! 

Pourquoi sommes-nous dans cette situation ? Tout simple-
ment parce que, comme l’ont souligné plusieurs de nos 
collègues, parmi lesquels Michel Vaspart, qui a beaucoup 
travaillé sur ces questions, le Gouvernement et celui qui l’a 
précédé n’ont pas voulu prendre leurs responsabilités pour 
traiter ce problème. 

Il y a, bien sûr, le problème de l’immeuble Le Signal, 
symptomatique des difficultés que nous rencontrons du 
fait du recul du trait de côte ; mais il n’épuise pas le sujet. 

Nous avons récemment adopté une proposition de loi, 
cosignée par Michel Vaspart, Bruno Retailleau et moi- 
même, mais aussi beaucoup d’autres parmi vous. À cette 
occasion, une quasi-unanimité s’est exprimée au Sénat 
pour une approche globale de toutes les conséquences à 
tirer pour l’action publique du recul du trait de côte, s’agis-

sant y compris du redéploiement des installations et de la 
construction dans les dents creuses, sans oublier l’évolution 
du fonds Barnier et de ses financements. 

Il n’est pas admissible que, chaque année, le gouvernement 
détourne pour le budget de l’État une partie du produit de ce 
fonds (M. Jean-Paul Émorine opine.),… 

M. Charles Revet. Voilà ! 
M. Philippe Bas. … qui vient tout de même des assurances ! 

Alors que nous avons les moyens d’agir avec le fonds Barnier, 
on le dégonfle artificiellement pour utiliser cet argent à 
d’autres fins que celles pour lesquelles il a été institué ! 

Je préférerais de beaucoup qu’on élargisse les possibilités de 
financement du fonds Barnier et que l’on traite l’ensemble 
des questions, y compris celles qui sont relatives à la construc-
tion, quand il n’y a pas de vue sur le littoral, sur les terrains 
compris entre deux terrains construits, sans altérer en rien nos 
paysages. 

Que le Gouvernement prenne ses responsabilités en inscri-
vant à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale les textes que 
nous avons votés ! Je lui dis : n’ayez pas d’amour-propre 
d’auteur, car le problème est de régler les difficultés qui 
assaillent de très nombreux Français devant le recul du 
trait de côte ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et du groupe socialiste et républicain, ainsi 
qu’au banc des commissions. – M. Olivier Cigolotti applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à Mme Annick Billon, sur 
l’article unique. 

Mme Annick Billon. Madame la secrétaire d’État, vous avez 
invoqué la volonté de traiter ce sujet dans un texte global. La 
proposition de loi de notre collègue Michel Vaspart sur le 
développement durable des territoires littoraux est un texte 
global… Puisqu’il semble qu’on nous oppose aujourd’hui 
une fin de non-recevoir, il est urgent d’inscrire cette propo-
sition de loi à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. 

Par ailleurs, en écho à la remarque de notre collègue 
Françoise Cartron sur l’immobilisme, je tiens à souligner, à 
l’heure où l’on parle beaucoup de révision constitutionnelle, 
que, sur cette question, le Sénat démontre son efficacité et sa 
persévérance, en jouant tout son rôle pour défendre les terri-
toires et les gens en situation d’extrême difficulté ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe Union Centriste et sur des 
travées du groupe Les Républicains et du groupe socialiste et 
républicain, ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. Antoine Lefèvre. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Efficace et pragma-

tique, a dit Mme Cartron. C’est bien ainsi que le gouverne-
ment auquel j’appartiens entend travailler, contrairement au 
gouvernement précédent. (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Marc Daunis. Argument facile ! 
M. Patrick Kanner. Résistez à votre administration ! Soyez à 

la hauteur de votre tâche ! 
M. le président. Mes chers collègues, veuillez laisser Mme la 

secrétaire d’État poursuivre. 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. J’entends bien 

poursuivre… Contrairement à la méthode du gouvernement 
précédent, nous voulons, sur cette question-là, adopter une 
approche à la fois globale et spécifique : c’est le fameux « en 
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même temps ». (Exclamations et rires sur les travées du groupe 
socialiste et républicain, ainsi que sur des travées du groupe 
Union Centriste et du groupe Les Républicains.) 

M. Patrick Kanner. On vous en donne l’occasion ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Une approche 
globale, parce que l’érosion du trait de côte est une réalité 
dans notre pays, et que vous, élus des territoires, serez peut- 
être confrontés à d’autres questions comme celle-là. 

M. François Bonhomme. Vous avez l’air convaincue… 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La France a un 
domaine littoral et des côtes partout ! 

Cela n’empêche pas, madame Cartron, que nous enten-
dions les personnes modestes dont vous avez parlé, qui 
souffrent de cette situation. 

M. Daniel Laurent. Non, vous ne les entendez pas ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. C’est pourquoi nous 
allons nous attaquer à la question de façon spécifique. Nous 
pourrions vous faire croire, comme on l’a fait par le passé 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et républicain.), 
que nous allons tout régler. Je vous dis, moi, que c’est 
difficile. 

M. Philippe Bas. Vous nous avez dit la même chose il y a 
trois mois, et vous n’avez rien fait ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et sur des travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

Mme Françoise Cartron. Eh oui ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Nous n’allons pas 
entrer à cet instant dans ce débat particulier. 

M. Philippe Bas. Nous sommes là pour cela ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Discutez-en aussi 
avec vos collègues de l’Assemblée nationale, dont certains 
travaillent sur une proposition de loi globale. En janvier, 
nous avons essentiellement parlé de la loi Littoral. 
(M. Philippe Bas fait un signe de dénégation.) 

M. Charles Revet. Inscrivez donc la proposition de loi 
Vaspart à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Pour ce qui est de 
l’immeuble Le Signal, nous allons travailler en liaison étroite 
avec vous, madame Cartron, pour trouver une solution 
pragmatique. 

M. François Bonhomme. Quand vous serez ministre ! 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Il est vrai qu’il y a des 
personnes qui souffrent, là-bas : nous ne voulons pas les 
abandonner ! (Exclamations sur les travées du groupe socialiste 
et républicain et sur des travées du groupe Union Centriste et du 
groupe Les Républicains.) 

Reste que, sur les territoires, d’autres immeubles pourraient 
se trouver dans la situation du Signal dans les années et les 
décennies à venir, parce que la réalité du changement clima-
tique, elle est maintenant. C’est pourquoi nous voulons aussi 
agir à cette échelle : c’est le fameux « en même temps », 
auquel nous tenons ! (Rires et exclamations sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Marc Daunis. Ce n’est pas parce qu’on parle de côtes 
qu’il faut ramer ainsi ! 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
vote sur l’article unique vaudra vote sur l’ensemble de la 
proposition de loi. 

Avant donc de mettre aux voix l’article unique constituant 
l’ensemble de la proposition de loi, je donne la parole à 
M. Ronan Dantec, pour explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Madame la secrétaire d’État, j’ai été très 
touché par la dernière intervention de Françoise Cartron, qui 
m’a semblé très juste. 

Dans cette situation inextricable, où la responsabilité de 
l’État est engagée, il faut une réponse rapide. Il ne faut 
surtout pas mélanger la situation du Signal et les réponses 
à l’évolution du trait de côte liée au réchauffement clima-
tique. 

M. Marc Daunis. Évidemment ! 
M. Ronan Dantec. Si vous faites les deux à la fois, vous 

n’arriverez à rien ! 
Il faut que vous agissiez de manière extrêmement rapide, 

probablement – parlons clair – en faisant un chèque aux 
habitants de cet immeuble, parce que la responsabilité de 
l’État est engagée. 

Ainsi nous sortirons de cette situation qui nous empêche 
d’avoir un vrai débat sur la loi Littoral, à propos de laquelle, 
monsieur Bas, il n’y a pas de consensus : la zone d’activité 
résiliente et temporaire instaurée par la proposition de loi 
Vaspart est un dispositif extrêmement mauvais, qui créerait 
de nombreux Signal ! 

Une partie des dispositions de cette proposition de loi ne 
doivent pas être suivies, même si, dans de nombreuses situa-
tions – M. Vaspart et moi-même en discutons souvent –, il 
faut trouver des solutions, y compris en construisant des 
consensus dérogatoires, comme je le propose depuis 
longtemps. 

En tout cas, ne mélangeons pas les deux questions. Que 
l’État trouve d’abord les quelques millions d’euros qui régle-
ront le problème du Signal, problème qui envoie un message 
extrêmement négatif sur sa capacité à répondre aux injustices 
– il est important de le faire tout de suite. Ensuite, madame la 
secrétaire d’État, il faudra que vous mettiez rapidement les 
acteurs autour de la table pour trouver des consensus sur la 
loi Littoral. 

En ce qui concerne la proposition de loi sénatoriale, je 
tenais à rappeler qu’il n’y avait pas eu de consensus,… 

M. Didier Mandelli. Mais il y avait une majorité ! 
M. Ronan Dantec. … et que nous avions été nombreux à 

voter contre. 
M. le président. La parole est à M. le président de la 

commission. 
M. Hervé Maurey, président de la commission de l’aménage-

ment du territoire et du développement durable. Mme la secré-
taire d’État plaide pour une approche globale : très bien, mais 
alors, comme l’a fait observer Mme Billon, pourquoi ne pas 
avoir inscrit la proposition de loi de Michel Vaspart à l’ordre 
du jour de l’Assemblée nationale ? 

Si, madame la secrétaire d’État, ses dispositions ne vous 
conviennent pas, il est tout loisible à l’Assemblée nationale de 
les modifier. Je suis désolé de faire un petit cours de droit 
constitutionnel, mais ce n’est pas parce qu’on n’est pas 
d’accord avec un texte voté par le Sénat qu’on ne doit pas 
l’inscrire à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale… 
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(M. Philippe Bas opine.) Les députés peuvent modifier un 
texte qui ne correspond pas aux souhaits de la majorité de 
l’Assemblée nationale et du Gouvernement. 

De même, pourquoi ne pas avoir inscrit à l’ordre du jour 
du Sénat la proposition de loi de notre collègue députée 
Pascale Got, examinée deux fois par l’Assemblée nationale 
sous la précédente législature et que la fin des travaux parle-
mentaires l’année dernière nous a empêchés d’examiner en 
deuxième lecture ? 

D’un côté, on n’inscrit pas à l’ordre du jour les textes qui 
ont une approche globale, sans que nous sachions pourquoi ; 
de l’autre, quand il y a un texte spécifique, on dit qu’il faut 
une approche globale ! 

Monsieur Revet, je suis tout prêt à aller avec la commission 
à Soulac-sur-Mer,… 

M. Charles Revet. Très bien ! 
M. Hervé Maurey, président de la commission de l’aménage-

ment du territoire et du développement durable. … mais je 
crois qu’il faudrait surtout convaincre Mme la secrétaire 
d’État d’y aller. 

M. Daniel Laurent. Et le Président de la République ! 
M. Hervé Maurey, président de la commission de l’aménage-

ment du territoire et du développement durable. Si elle voyait la 
situation sur le terrain et rencontrait les familles plongées 
dans des drames, peut-être le Gouvernement aborderait-il la 
question de manière différente. 

Quoi qu’il en soit, j’observe que, pour la troisième fois, 
nous allons voter un dispositif qui remédie à cette situation 
dramatique, et que, pour la troisième fois, notre vote ne 
servira à rien. Pour la troisième fois, on nous dit : on verra 
plus tard… 

Dans ces conditions, je ne puis malheureusement que 
rejoindre Mme Cartron : une fois de plus, on va donner 
l’image d’un Parlement impuissant et qui ne sert à rien, et 
j’en suis navré ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste et du groupe Les Républicains, ainsi que sur 
des travées du groupe socialiste et républicain. – Mme Michelle 
Gréaume applaudit également.) 

M. Daniel Laurent. C’est le but ! 
M. Gilbert Bouchet. C’est ce que veut le Président de la 

République ! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, l’article 

unique constituant l’ensemble de la proposition de loi visant 
à instaurer un régime transitoire d’indemnisation pour les 
interdictions d’habitation résultant d’un risque de recul du 
trait de côte. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste et républicain. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

99 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  335 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

Le Sénat a adopté. (Bravo ! et vifs applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain, du groupe 
Union Centriste, du groupe Les Indépendants – République et 
Territoires et du groupe Les Républicains.) 

M. Ladislas Poniatowski. On veut le nom de celui qui a 
voté contre ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Nelly Tocqueville, rapporteur. Madame la secrétaire 

d’État, constatez ce vote : il est unanime ! Il est aussi l’expres-
sion de ce que Mme Cartron décrivait précédemment, 
l’expression de la capacité et de la volonté des parlementaires 
de se faire l’écho des préoccupations de nos concitoyens et de 
nos territoires. 

Ce vote, je pense, mérite plus que d’être pris en compte par 
le gouvernement auquel vous appartenez. Il vous faut 
reprendre ce texte à l’Assemblée nationale, parce que le 
Sénat a manifesté cette volonté d’être présent aux côtés de 
nos concitoyens qui vivent ce drame, mais aussi parce que 
nous nous devons d’être honnêtes à leur égard. 

Les propositions que vous avez avancées aujourd’hui ne 
peuvent pas nous convenir, tout comme l’approche globale 
n’est en rien satisfaisante. 

Vous avez parlé d’un désamiantage… Dans quelle situation 
se trouvent les propriétaires d’un immeuble désamianté ? 
Nous demeurons dans cette situation tout à fait kafkaïenne, 
pour reprendre la qualification que j’ai précédemment 
utilisée ! 

Madame la secrétaire d’État, cette unanimité doit vous 
inciter à apporter votre soutien à notre texte ! 

À la fin de cette séance, lorsque nous serons sortis de 
l’hémicycle, nous poursuivrons ensemble le travail. Nous 
continuerons à travailler pour que les copropriétaires du 
Signal finissent par avoir gain de cause. Nous le leur 
devons ! C’est une simple question d’honnêteté, mais aussi 
une question d’assistance à personne en danger ! (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen, 
ainsi que sur des travées du groupe Union Centriste et du 
groupe Les Républicains. – Mme Michelle Gréaume applaudit 
également.) 

4 

INFRACTIONS FINANCIÈRES ET 
SUPPRESSION DU « VERROU DE BERCY » 

Rejet d’une proposition de loi modifiée 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande du groupe socialiste et républicain, de la proposi-
tion de loi renforçant l’efficacité des poursuites contre les 
auteurs d’infractions financières et supprimant le « verrou 
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de Bercy », présentée par Mme Marie-Pierre de la Gontrie et 
plusieurs de ses collègues (proposition no 376, résultat des 
travaux de la commission no 447, rapport no 446). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Marie- 
Pierre de la Gontrie, auteur de la proposition de loi. (Applau-
dissements sur des travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie, auteur de la proposition de 
loi. Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, 
monsieur le vice-président de la commission des finances, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, le 2 avril 2013, 
celui-là même qui était parfois assis, dans cet hémicycle, au 
banc du Gouvernement, chargé quelques mois plus tôt par le 
Premier ministre de redresser les comptes publics et de lutter 
contre l’évasion fiscale, celui-là même qui, devant la repré-
sentation nationale, avait menti en niant catégoriquement 
avoir jamais détenu de compte bancaire à l’étranger, ce 
jour-là, le 2 avril 2013, Jérôme Cahuzac reconnaissait 
détenir des fonds non déclarés sur un compte bancaire, en 
Suisse, puis à Singapour. 

Nous le savons, l’histoire de la lutte contre la fraude et la 
corruption progresse souvent par crises. Crises de confiance, 
d’abord. 

Ce coup porté à la démocratie, ébranlant l’opinion, a agi 
comme un électrochoc et ouvert la voie à des avancées 
majeures dans cette lutte et dans la transparence de la vie 
publique. 

À ce moment-là ont été créés la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique – la HATVP –, le Parquet 
national financier, l’Office central de lutte contre la fraude et 
les infractions financières et fiscales. Des législations spécifi-
ques, dont nous nous souvenons, ont en outre été adoptées. 

Si le bilan du quinquennat de François Hollande en 
matière de lutte contre la fraude fiscale est jugé positivement 
par des ONG – organisations non gouvernementales – 
comme Transparency International, c’est en partie grâce à 
l’instauration de ces nouvelles institutions, désormais incon-
tournables. 

Mais nous devons aujourd’hui aller plus loin. 

Nous l’avons vu lors de la campagne présidentielle de 
2017, elle aussi marquée par une profonde crise. Les 
scandales qui l’ont rythmée sont à l’origine des lois sur la 
transparence de la vie politique de septembre 2017. Ils nous 
rappellent à tous qu’on ne parvient jamais au bout du 
chemin et que celui-ci est semé d’obstacles, qu’il nous 
revient de dépasser. 

C’est bien d’obstacle dont il est question aujourd’hui. Cet 
obstacle a un nom – et un surnom, « verrou de Bercy » – : il 
s’agit de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales, en 
vertu duquel l’auteur d’une infraction fiscale ne peut être 
poursuivi que sur plainte de l’administration et, au surplus, 
sous réserve d’un avis conforme de la commission des infrac-
tions fiscales, la CIF. 

Nous le connaissons dans cet hémicycle, puisque, à 
plusieurs reprises au cours des dernières années, le Sénat a 
voté en totalité la suppression ou l’assouplissement de ce 
verrou de Bercy. Ce fut notamment le cas en mars 2016, 
avec l’adoption d’un amendement déposé par notre collègue 
Éric Bocquet, ou encore plus récemment, en 2017, avec 
l’adoption d’un amendement proposé par notre collègue 
Éliane Assassi. 

Par deux fois, l’Assemblée nationale s’est engagée dans la 
même démarche. Pourtant, en 2017, décision a été prise de se 
donner un temps de réflexion supplémentaire. Nos collègues 
députés ont créé une mission d’information commune sur les 
procédures de poursuite des infractions fiscales, commission 
qui rendra son rapport dans les jours à venir. 

Suppression prématurée, nécessité d’une réflexion plus 
approfondie, c’est généralement le dernier argument utilisé 
quand il n’en reste pas, quand tous les autres ont été épuisés. 
Gageons donc que le moment est opportun ! 

Ce verrou, en effet, est une anomalie dans notre droit. 
Comment continuer à accepter qu’un tel système, sans 
équivalent en Europe, perdure, dans lequel la justice ne 
peut se saisir d’office des infractions fiscales, y compris 
lorsqu’il s’agit de fraudes majeures ? Comment accepter ce 
nihil obstat sur la répression de la fraude fiscale ? 

Cette situation heurte le principe de transparence, réclamé 
chaque jour davantage par nos concitoyens, et l’indépen-
dance de la justice à laquelle nous sommes tant attachés. 

Cette anomalie est largement dénoncée, au-delà des travées 
du Sénat. 

Ainsi Éliane Houlette, procureur de la République finan-
cier, devant l’Assemblée nationale voilà quelques jours, a 
dénoncé la situation en ces termes : « le verrou bloque 
toute la chaîne pénale. Il empêche la variété des poursuites 
et constitue un obstacle théorique, juridique, constitutionnel 
et républicain, en plus d’être un handicap sur le plan 
pratique. » 

François Molins, procureur de la République de Paris, 
considère que « la situation telle qu’elle résulte de l’actuelle 
rédaction de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales 
n’est plus tenable », rappelant que ce monopole est « contraire 
à certains principes, freine dans leur action les procureurs de 
la République sans aucune raison objective ». 

Déjà, en août 2013, la Cour des comptes s’exprimait en des 
termes sans équivoque dans un référé. Selon elle, le « verrou 
de Bercy » est « préjudiciable à l’efficacité de la lutte contre la 
fraude fiscale ». 

De nombreuses ONG – j’ai cité Transparency Interna-
tional, mais on peut ajouter Oxfam, Sherpa ou Anticor – 
rappellent depuis plusieurs années la désuétude de ce dispo-
sitif. 

Il est donc plus que temps d’y mettre fin, car il est indis-
pensable que la justice puisse se saisir en toute transparence 
des infractions fiscales, en particulier des plus graves. 

Nous regrettons que le Gouvernement ait fait le choix de 
l’immobilisme, en n’intégrant pas cette disposition dans le 
projet de loi présenté le 28 mars dernier et dont nous aurons 
à débattre dans quelques semaines. 

Effectivement, le Gouvernement continue aujourd’hui 
– avec des déclarations assez évolutives, mais c’est le cas 
depuis plusieurs années – de soutenir le dispositif. Il l’a 
encore fait devant la mission de l’Assemblée nationale que 
je mentionnais il y a quelques instants. 

Il invoque des motifs d’efficacité et de compétence fiscale 
d’une haute technicité. Ce point de vue, pourtant, ne tient 
compte ni du gain d’efficacité indéniable rendu possible par 
la Cour de cassation, qui a étendu les moyens de l’autorité 
judiciaire et a permis l’ouverture d’une enquête à l’encontre 
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de Jérôme Cahuzac au titre de blanchiment de fraude fiscale, 
ni de la procédure d’enquête judiciaire créée par la loi du 
30 décembre 2009 de finances rectificative. 

Pour peu qu’on lui en donne les moyens, la justice 
française ne fait pas défaut ! 

La situation doit aujourd’hui être assumée face à l’opinion, 
qui a évolué et qui est devenue plus favorable à la suppression 
de ce verrou après les révélations des affaires WikiLeaks, 
« Panama papers » et « Paradise papers ». 

Ces arguments ne peuvent plus tenir devant les citoyens 
français, soucieux du respect des principes démocratiques. Ils 
ne tiennent plus devant les contribuables, qui voient le 
principe du consentement à l’impôt bafoué sous leurs 
yeux. Ils ne peuvent tenir davantage devant les justiciables 
français, qui ignorent sur quels critères se fonde l’adminis-
tration fiscale pour désigner les 1 000 dossiers qu’elle 
transmet chaque année au Parquet national financier, sur 
les 4 000 dossiers considérés comme représentant des 
fraudes graves. 

Selon le président de la commission des infractions fiscales, 
mes chers collègues, il conviendrait de ne pas divulguer les 
critères présidant à ces choix, qui font pourtant l’objet de 
poursuites, afin de ne pas permettre aux contribuables, 
paraît-il, de monter des stratégies d’évitement et pour 
laisser la justice extérieure à ces dossiers. 

Face aux citoyens, contribuables et justiciables, pouvons- 
nous prétendre à l’efficacité d’un dispositif permettant à 
l’administration fiscale de traiter certains dossiers, sans 
contradictoire, sans motivation des décisions prises et, 
comme l’avait déjà souligné Éliane Houlette, précédemment 
citée, sans information du Parquet national financier ? 

Ce dispositif, manquant de transparence, n’engendre 
qu’une faible coordination entre la justice et l’administration 
fiscale, ce à quoi nous ne pouvons nous résoudre. 

À ce propos, nous pensions que M. Gérald Darmanin 
serait présent parmi nous aujourd’hui, mais je suis 
heureuse de compter sur la présence de M. Olivier 
Dussopt. J’ai effectivement bien noté que ce dernier avait 
exprimé voilà quelques mois une position allant dans notre 
sens, en tout cas critique à l’encontre de l’instauration du 
« verrou de Bercy ». J’imagine donc qu’il fera preuve d’ouver-
ture d’esprit par rapport à notre démarche de ce jour. 

On parle aujourd’hui d’une question d’efficacité. Alors que 
le coût actuel de la fraude fiscale pour la Nation s’établit 
entre 60 et 80 milliards d’euros, nous devrions donc 
maintenir un dispositif si efficace, prétend-on, qu’il permet 
de recouvrer seulement 11 milliards d’euros pour 
l’année 2016. Ainsi, 75 % des dossiers échappent à la 
justice, dans des conditions que nous ignorons, pour des 
motifs qui nous sont inconnus et selon des règles obscures 
pour tous. 

S’agissant de rentabilité financière, rappelons que nul ne 
peut prétendre que l’intervention de l’administration permet-
trait de récupérer plus de fonds qu’un passage par la justice. 
L’exemple de Jérôme Cahuzac le montre : taxé pour compor-
tements délictueux au regard de l’impôt, celui-ci a aussi été 
sanctionné, nous l’avons vu hier, la règle non bis in idem 
ayant été écartée. 

Le risque d’engorgement est aussi évoqué par certains, 
notamment par la garde des sceaux, dont je regrette 
l’absence dans cet hémicycle – la question concerne tout 
de même le code pénal et le code de procédure pénale. 

Cet argument est réfuté par François Molins, que j’ai déjà 
cité. Selon lui, l’autorité judiciaire a vocation non pas, 
évidemment, à se saisir des 16 000 dossiers d’irrégularité 
fiscale, mais à exercer le principe bien connu de l’opportunité 
des poursuites. 

Sur la nécessaire technicité, là aussi, c’est assez étrange… 
En effet, la Direction générale des finances publiques ou 
DGFiP – le monument de compétences sur ces questions – 
a elle-même indiqué, dans une circulaire du 22 mai 2014, 
que l’instauration du parquet financier, sujet du moment, 
rendait possible « une spécialisation du ministère public 
permettant d’accroître son action contre la très grande délin-
quance économique et financière, dont relève la fraude fiscale 
complexe ». 

De même, dans son rapport, notre collègue de la commis-
sion des finances, que je salue, soulignait l’apport des techni-
ques spéciales d’enquête dont bénéficient les services 
judiciaires dans les cas des fraudes les plus complexes. 

C’est bien dans ce cadre de collaborations que nous devons 
nous situer. 

Mes chers collègues, il est temps ! La mission de l’Assem-
blée nationale va rendre son rapport. Les affaires et les révéla-
tions se succèdent. La démocratie est mise à mal. Nous 
devons prendre nos responsabilités ! 

Portant devant vous cette proposition de loi, avec 
l’ensemble de mes collègues du groupe socialiste et républi-
cain, je m’exprime ici alors que des semaines d’auditions ont 
eu lieu à l’Assemblée nationale. 

En ce moment même, les affaires dévoilées par la presse et 
les lanceurs d’alerte se succèdent ou sont en cours d’investi-
gation. Chacune d’entre elles constitue un acte de résistance 
de la démocratie,… 

M. le président. Il faut conclure. 
Mme Marie-Pierre de la Gontrie. … mais en ébranlant 

l’opinion, elles agissent comme autant de crises de confiance, 
et c’est là le paradoxe. Allons-nous justifier le statu quo 
jusqu’à ce que la démocratie s’en trouve suffisamment affai-
blie, ou bien allons-nous saisir l’occasion qui nous est donnée 
aujourd’hui de faire face aux responsabilités propres à notre 
fonction, en supprimant cette anomalie française qu’est le 
« verrou de Bercy » ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jérôme Bascher, rapporteur de la commission des finances. 

Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes 
chers collègues, cette proposition de loi nous permet de 
porter un regard plus approfondi sur un mécanisme qui 
revient régulièrement dans nos débats depuis 2013, après, 
faut-il le rappeler, qu’un ministre chargé du budget a été 
reconnu – reconnaissance pleine et entière depuis hier – 
comme fraudeur fiscal, une première dans cette République, 
ou qu’un secrétaire d’État s’est trouvé pris de phobie 
administrative. 

Cette conjonction malheureuse pour deux anciens minis-
tres socialistes, à l’époque a permis de faire connaître ce sujet 
original dans notre droit que l’on nomme « verrou de 
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Bercy ». Elle explique aussi cette proposition de loi de Marie- 
Pierre de la Gontrie et du groupe socialiste et républicain, 
ouvrant le débat qui devra nous rassembler, monsieur le 
secrétaire d’État, sur le sujet de la fraude fiscale. 

Le Sénat, dans la volonté de recherche de consensus qui le 
caractérise et qui fait la force du bicamérisme, présentera des 
propositions ambitieuses allant vers plus de transparence, 
sans supprimer le verrou. 

Nous allons en égrener quelques-unes, bien avant le 
rapport de nos collègues de l’Assemblée nationale. 

Le sujet, rappelons-le, n’est pas médiocre. Il touche à la 
conciliation de plusieurs principes qui se trouvent au cœur 
du pacte républicain : l’efficacité, l’égalité, mais aussi le 
principe de réalité. 

Je voudrais d’abord revenir sur le mécanisme de ce fameux 
verrou. 

Chaque année, l’administration conduit 1 million de 
contrôles sur pièces, mais surtout 50 000 contrôles fiscaux 
sur place. 

L’objectif du contrôle fiscal est triple : recouvrer, 
sanctionner, dissuader. L’administration cherche donc à 
récupérer les droits et peut appliquer des pénalités allant de 
40 % à 100 % selon les cas. L’application de ces pénalités de 
40 % et plus concerne 15 000 dossiers, pour 4 à 5 milliards 
d’euros par an, soit 0,2 point de PIB. 

Tous ces dossiers n’ont pas vocation à être déférés devant 
l’autorité judiciaire. Le Conseil constitutionnel a limité aux 
cas les plus graves la possibilité de cumuler sanction adminis-
trative et sanction pénale. 

Sur les 50 000 contrôles fiscaux externes, 4 000 sont quali-
fiés de « répressifs ». À ce stade, nous n’en sommes pas encore 
au « verrou de Bercy », à proprement parler. Nous nous 
situons non pas au 139 rue de Bercy, mais dans les directions 
départementales des finances publiques, les DDFiP. 

L’administration centrale n’a pas à avoir connaissance de 
ces dossiers – encore moins le cabinet du ministre, dont la 
cellule fiscale a été supprimée en 2010. En fait, elle ne reçoit 
que 1 100 dossiers par an et les transmet presque tous à la 
commission des infractions fiscales. 

Nous en arrivons alors à un élément central du verrou, 
lequel est en fait double, avec, du coup, possibilité d’une 
double critique. 

D’une part, une plainte pénale pour fraude fiscale est 
irrecevable si elle n’est pas déposée par l’administration 
fiscale. D’autre part, cette administration ne peut déposer 
plainte que si elle y est autorisée par la CIF, ce qu’elle fait 
dans 90 % à 95 % des cas tant l’administration a intériorisé 
l’exigence de cette commission. 

Je préfère le dire avec solennité : les membres de la CIF 
tout comme les équipes de l’administration fiscale sont 
indépendants et me semblent irréprochables. Les soupçons 
exprimés à l’encontre du verrou sont relativement insultants 
pour eux et pour le travail qu’ils réalisent. Ne cédons pas aux 
modes, car ce climat de défiance généralisé n’est pas sain ! 

Pour autant, j’invite les fonctionnaires, dès lors qu’ils n’ont 
rien à se reprocher, à ne pas avoir peur de plus de transpa-
rence et j’en viens aux pistes qui permettraient de rendre le 
dispositif « translucide » – la lumière passe, mais on ne peut 
pas identifier les personnes. 

Aujourd’hui, la transparence est assurée par un certain 
nombre de rapports – rapport d’activité de la CIF, rapport 
au Parlement sur les remises et transactions, rapport du 
Comité du contentieux fiscal, douanier et des changes –, 
et ce sans compter les enquêtes menées régulièrement par 
la Cour des comptes. 

Ce n’est plus suffisant, vous l’avez dit, madame Marie- 
Pierre de la Gontrie, et cela n’éclaire pas entièrement la 
question des critères utilisés pour la transmission des 
dossiers à la CIF. 

Ces critères, réglés par circulaire, ont été en partie repris par 
le Conseil constitutionnel. Ce sont le montant des droits 
fraudés ; les manœuvres du contribuable, qui constituent 
une circonstance aggravante ; les circonstances relatives à la 
personne même du fraudeur, en espérant que le cas d’un 
ministre chargé du budget soit une exception. 

Première proposition, monsieur le secrétaire d’État, la 
transparence pourrait être améliorée par l’inscription de 
certains de ces critères dans la loi. 

L’importance de la question justifie effectivement l’inter-
vention du Parlement. Mais il faut veiller à ne pas trop 
rigidifier le système : imaginons par exemple que l’on 
souhaite inscrire un seuil de 100 000 euros, seuil le plus 
communément admis, il faudrait trouver une rédaction qui 
supprime tout risque d’annulation de la procédure au motif 
qu’une fois devant le juge, on s’est rendu compte que le 
montant de l’impôt dû s’élevait à 99 500 euros seulement ! 

Je suis donc opposé à l’inscription d’un montant dans la 
loi. 

Deuxième proposition, la transparence pourrait aussi être 
améliorée par un contrôle plus diversifié. 

Je plaide pour un contrôle plus systématique, mais sous sa 
forme habituelle, par l’Inspection générale des finances dans 
les différentes DDFiP, ainsi que par la Cour des comptes du 
point de vue consolidé. 

Gérald Darmanin a suggéré de faire entrer des parlemen-
taires à la commission des infractions fiscales. Je ne pense pas 
que ce soit notre place ou notre mission, d’autant que le 
volume de travail de cette commission serait difficilement 
compatible avec notre agenda. 

En revanche, troisième proposition, nous pourrions 
envisager que des parlementaires, habilités à cet effet, contrô-
lent les 50 dossiers rejetés chaque année par la CIF, afin de 
comprendre les raisons pour lesquelles il a été décidé de ne 
pas les transmettre à la justice. Ces parlementaires pourraient 
également, par voie de sondage, examiner une partie des 
3 000 dossiers non transmis par l’administration à la CIF. 

Bien entendu, ils devraient appartenir à tous les bords 
politiques, condition indispensable au rétablissement de la 
confiance. 

Un tel examen, qui permettrait de comprendre concrète-
ment le fonctionnement du système, me paraîtrait plus 
efficace que l’audition annuelle de la CIF prévue par la loi 
de 2013. 

Quatrième proposition, les membres de la CIF désignés 
par les présidents des deux assemblées pourraient, plus 
logiquement, être proposés par le président et le rapporteur 
général des commissions des finances, afin d’assurer la plura-
lité. 
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S’agissant de la critique portant sur le principe d’égalité de 
traitement, elle s’appuie notamment sur l’intervention 
– fantasmée, je l’ai dit – du ministre dans certaines situations 
individuelles. Je rappelle, une fois de plus, que la cellule 
fiscale au cabinet du ministre a été supprimée en 2010. 

Dans ce cadre, se pose aussi la question des transactions 
régies par l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, car 
ces dernières supposent une négociation et laissent à l’admi-
nistration une marge d’appréciation, d’ailleurs assez proche 
de celle du juge, qui, parfois, condamne un fraudeur 
exemplaire à 300 000 euros d’amende, alors qu’il aurait pu 
fixer le montant à 375 000 euros. 

Dans les cas les plus importants, les transactions donnent 
lieu à une transmission au Comité du contentieux fiscal, 
douanier et des changes. Elles font l’objet d’un rapport 
annuel au Parlement et je voudrais montrer que leur 
ampleur n’est pas celle que l’on croit. 

Les transactions n’ont concerné que 294 des 4 000 dossiers 
les plus importants, pour un montant total de 12,5 millions 
d’euros. Pour l’essentiel, elles ont été passées avec des entre-
prises, les particuliers ne représentant qu’une petite part de 
28 transactions, correspondant à un montant remis de 
1,8 million euros. 

Ces transactions se justifient par leur efficacité, tout 
simplement, et l’efficacité doit rester un principe important 
en matière d’impôts. 

L’action judiciaire, en revanche, doit être privilégiée dans 
un objectif d’exemplarité et de dissuasion, notamment 
lorsque la fraude est répétée année après année, ce qui 
– cinquième proposition, monsieur le secrétaire d’État – 
peut être considéré comme un critère supplémentaire. 

Toutefois, lorsque les conclusions d’un dossier ne sont pas 
suffisamment certaines, est-il pertinent de mettre sur la place 
publique la situation d’une personne ou d’une entreprise de 
bonne foi ? Je vois là une question de protection des 
personnes, mais aussi des intérêts économiques. 

Pour finir, j’en viens au monopole du dépôt des plaintes 
par l’administration. Cela répond à une logique très simple : 
l’État porte plainte parce que c’est lui la victime. 

Sixième proposition, comme le Sénat l’a déjà voté, peut- 
être faudra-t-il permettre à l’autorité judiciaire d’étendre une 
enquête existante à des faits de fraude fiscale connexes. 

Septième proposition, peut-être faudra-t-il aussi que la CIF 
puisse être saisie cette fois-ci par la justice pour que l’admi-
nistration fiscale, qui ne peut pas tout détecter, s’empare 
utilement d’un dossier de fraude. 

Enfin, autre amélioration et dernière proposition, il 
faudrait clarifier l’articulation entre l’article 40 du code de 
procédure pénale et le dispositif du « verrou de Bercy ». 

Voilà un certain nombre de propositions qui seront à 
discuter en juillet et à enrichir, de manière consensuelle, 
dans le cadre de nos travaux au Sénat. 

Je propose donc à notre assemblée de ne pas adopter ce 
texte, qui a pourtant le mérite d’engager, avant l’heure utile, 
le débat sur ce sujet essentiel. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’action et des comptes publics. Monsieur le président, 
monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, 

je suis très heureux d’intervenir devant vous aujourd’hui sur 
un sujet qui fait l’objet, cela vient d’être rappelé, de réflexions 
et de travaux approfondis, aussi bien au Sénat qu’à l’Assem-
blée nationale. En témoigne la mission d’information 
commune aux commissions des finances et des lois, qui a 
été mise en place par les députés et dont les conclusions 
seront rendues la semaine prochaine. 

Toutefois, en dépit de ces nombreux travaux, le sujet 
continue, et c’est logique, de susciter des commentaires et 
des critiques, apparaissant parfois infondés. 

L’examen de cette proposition de loi issue du groupe 
socialiste et républicain m’offrira donc l’occasion, je 
l’espère, de dissiper un certain nombre de malentendus, 
qui semblent avoir été repris dès l’exposé des motifs du 
texte. Je rappellerai ainsi, contrairement à ce qui y est 
indiqué par la sénatrice Marie-Pierre de la Gontrie, que le 
ministre chargé du budget ne dispose pas, à titre personnel, 
du monopole de l’ouverture des poursuites pénales en 
matière de fraude fiscale ; celui-ci revient bien à l’adminis-
tration elle-même ! 

Comme vient de le faire votre rapporteur, dont je salue 
l’objectivité, je m’attacherai donc à décrire les faits avec 
précision, tout en dessinant des pistes de réflexion pour 
pallier le manque de transparence dont – nous en convenons 
tous – le dispositif souffre. 

Effectivement, comme vous l’aurez constaté, le projet de loi 
relatif à la lutte contre la fraude que le Gouvernement a 
déposé sur le bureau du Sénat ne comporte pas de disposition 
sur le sujet. Cela signifie, non pas que le Gouvernement ne 
compte pas s’emparer de cette question, mais simplement 
que nous souhaitons laisser les parlementaires formuler leurs 
propres propositions en la matière – M. le rapporteur vient 
de le faire avec ses huit propositions. Elles les concernent en 
effet au premier chef. 

Le rapporteur de votre commission des finances, 
M. Jérôme Bascher, a d’ailleurs rappelé, à juste titre, que le 
calendrier dans lequel nous examinons cette proposition de 
loi ne permet pas de prendre en compte les travaux de la 
mission d’information de l’Assemblée nationale, dont les 
conclusions seront rendues mercredi prochain. 

De fait, le rejet du texte par votre commission des finances 
suffit, me semble-t-il, à démontrer que la démarche d’ouver-
ture du Gouvernement a été entendue. (Mme Marie-Pierre de 
la Gontrie rit.) 

Je ne surprendrai donc personne en annonçant que le 
Gouvernement n’est pas favorable à une suppression pure 
et simple du « verrou de Bercy ». En revanche, et ce sera 
l’objet de mon intervention, je souhaite que nous puissions 
remettre aux parlementaires les clefs de ce verrou, en sanctua-
risant dans la loi les critères déclenchant des poursuites 
pénales en matière de fraude fiscale, tout en renforçant 
leurs pouvoirs de contrôle. 

Nous rejoignons ainsi la position de votre rapporteur, qui 
propose lui aussi l’inscription de ces critères dans la loi et 
l’amélioration du contrôle sur la sélection de ces dossiers. 

J’ajoute, pour être complet, que le Gouvernement partage 
aussi pleinement les préoccupations du rapporteur en matière 
de préservation du secret fiscal. Ce dernier ne saurait être levé 
qu’en toute fin de procédure. 

Le sujet – et c’est encore un point souligné par 
M. Bascher – doit être démythifié. 
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Premier mythe, le « verrou de Bercy » n’est précisément pas 
un verrou ! 

La disposition communément dénommée « verrou de 
Bercy » prévoit en effet que l’action pénale peut être 
engagée pour fraude fiscale uniquement sur le fondement 
d’une plainte préalable de l’administration fiscale. Est-ce si 
choquant ? 

Dans beaucoup d’autres domaines de l’action pénale, 
personne n’imaginerait que l’on puisse engager des poursuites 
sans une plainte de la victime. Or, en cas de fraude, c’est le 
Trésor qui est lésé ! C’est donc en tant que victime que 
l’administration fiscale porte plainte pour engager l’action 
pénale. 

En réalité, il y a derrière le sentiment que ce système est par 
trop verrouillé l’idée selon laquelle la fraude est non pas 
l’affaire d’experts, mais l’affaire de tous. C’est naturellement 
vrai. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le projet de loi 
relatif à la lutte contre la fraude généralise la publication des 
sanctions en matière pénale et permettra la publication des 
sanctions administratives. 

Pour autant, on voit mal comment les choses pourraient 
aller véritablement plus loin en la matière. Sans exigence de 
plainte préalable de l’administration, le juge judiciaire se 
retournera toujours vers l’administration fiscale pour carac-
tériser la fraude et le dossier finira toujours par revenir chez 
l’expert… 

Les finances publiques ne seront pas gagnantes à un 
changement de système, et la levée du « verrou » irait au- 
delà de notre objectif commun, qui est de sanctionner les 
fraudeurs et d’additionner aux sanctions administratives les 
sanctions pénales dans les cas les plus graves. 

Je veux démonter un second mythe : la commission des 
infractions fiscales, la CIF, n’est pas un OVNI administratif. 

Que fait cette commission ? D’abord, joue-t-elle le rôle 
d’un parquet comme on l’entend parfois ? En réalité, non. 
Elle s’emploie surtout à vérifier que le dossier est suffisam-
ment solide et étayé juridiquement pour que l’on mobilise 
l’autorité judiciaire, dont elle sait qu’elle a de nombreuses 
autres préoccupations et qu’il est peut-être inutile de 
l’engorger inutilement. 

Ce travail de filtre pose-t-il une difficulté ? Je ne le crois pas 
non plus, puisque la commission des infractions fiscales 
valide 85 à 95 % des propositions de plaintes selon les 
années. 

Par ailleurs, mesdames, messieurs les sénateurs, si certains 
parmi vous émettent des doutes à ce sujet, le Gouvernement 
ne saurait que conseiller à votre assemblée de s’emparer du 
pouvoir de contrôle que vous a donné la loi Sapin de 2013, 
qui oblige la commission à publier un rapport annuel et 
dispose qu’un débat sur son action doit avoir lieu chaque 
année devant les commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Sénat. Le rapport prévu est élaboré chaque 
année et comporte des informations utiles. Le débat devant 
les commissions n’a jamais été organisé ! 

Faut-il pour autant laisser le système actuel en l’état, sans 
rien y changer ? Je ne le crois pas, et ce n’est pas la position du 
Gouvernement. 

S’il existe tant de fantasmes autour du « verrou de Bercy », 
cela signifie que des évolutions sont nécessaires. Je rejoins ici 
M. le rapporteur quant à la nécessité de réformer le dispositif 
afin d’y introduire plus de transparence sur les critères de 

transmission des dossiers à la CIF. Cela permettra de dissiper 
les fantasmes, parmi lesquels l’idée selon laquelle le ministre 
en charge du budget déciderait lui-même de la transmission 
des dossiers. 

Toutes les décisions de ne pas transmettre les dossiers à la 
CIF sont tracées et peuvent être auditées. Il y a donc sans 
doute de bonnes raisons de ne pas transmettre, soit que le 
dossier soit au contentieux devant le juge administratif, soit 
que la fraude ne soit, par exemple, pas suffisamment carac-
térisée. Aucune main invisible n’intervient pour protéger 
certains et en exposer d’autres. Votre rapporteur a souhaité, 
à ce titre, que des parlementaires habilités puissent mieux 
contrôler le travail de transmission de l’administration fiscale. 
Le Gouvernement est favorable à cette proposition. 

En réalité, comme Gérald Darmanin a eu l’occasion de le 
dire et de le proposer devant la mission d’information de 
l’Assemblée nationale, nous considérons que la loi devrait 
être plus claire sur les critères de définition des dossiers 
fiscaux donnant lieu à proposition de poursuite pénale, 
qu’il s’agisse du montant des droits fraudés, des agissements 
du contribuable ou encore du contexte du dossier. 

Je pense également que, en matière de présomption de 
fraude, c’est-à-dire lorsque la fraude n’est pas encore caracté-
risée, les instruments à disposition de l’administration n’étant 
pas suffisants, ou lorsque la démonstration de la fraude 
nécessite la mise en œuvre de méthodes d’enquête 
beaucoup plus intrusives, le sas de la CIF n’est pas nécessaire. 
En effet, il s’agit non pas ici de rajouter une couche pénale 
aux sanctions déjà appliquées au niveau fiscal, mais de passer 
le témoin du contrôle fiscal à la police fiscale afin de 
poursuivre l’enquête. 

Le Gouvernement considère, en revanche, qu’une ligne 
rouge ne doit pas être dépassée : celle qui consisterait à 
remettre en cause le principe de plainte préalable de l’admi-
nistration, en cas de connexité par exemple. C’est avant tout 
un sujet de coordination des procédures. Il faut veiller à ce 
que les choses soient faites dans l’ordre et à ne transmettre à la 
CIF que les dossiers les plus graves et pour lesquels l’appli-
cation de sanctions pénales complémentaires aux sanctions 
administratives paraît justifiée. 

De fait, comme M. le rapporteur l’a rappelé voilà un 
instant, en cas de suppression de l’exigence de plainte 
préalable, nous nous exposerions à deux problèmes très prati-
ques. 

Premièrement, les procédures parallèles devant le juge 
judiciaire et le juge administratif se multiplieraient. Des 
contentieux formés sur un même dossier risqueraient ainsi 
d’aboutir à la situation ubuesque dans laquelle, par exemple, 
un contribuable serait condamné pénalement pour fraude, 
mais verrait ses rappels et pénalités annulés devant le juge 
administratif. 

Deuxièmement, les procédures se multipliant, le nombre 
de dossiers dans lesquels sanctions pénales et sanctions 
administratives se cumuleront augmenterait nécessairement. 
Ce cumul de peines est, certes, admis par le Conseil consti-
tutionnel, mais seulement dans les cas les plus graves. La 
nécessité d’un processus sélectif pour amener les dossiers au 
pénal est donc consubstantielle à ce principe. Elle s’imposera, 
quoi que l’on veuille, à toute évolution de notre procédure 
actuelle. 
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Je note, d’ailleurs, que la procureur du Parquet national 
financier, le PNF, ne disait pas autre chose lorsqu’elle décla-
rait, en mai 2016, que « le rôle de filtre assuré par la CIF est 
une bonne chose, dans la mesure où il faut être pragmatique : 
la justice serait dans l’incapacité de traiter l’ensemble des 
plaintes ». 

En conclusion, vous l’aurez compris, le Gouvernement ne 
souhaite pas l’adoption de cette proposition de loi, tant la 
suppression complète et immédiate à la fois du monopole du 
dépôt des plaintes par l’administration fiscale et de la valida-
tion de la CIF aurait des conséquences sur l’engorgement de 
la justice ou l’efficacité dans le recouvrement des sommes 
dues et des pénalités. À vouloir tout judiciariser, nous 
risquons d’affaiblir l’efficacité de notre système répressif, ce 
qui serait contraire à l’objectif. 

La voie que nous vous proposons constitue une véritable 
amélioration de notre système. Elle consiste, comme je l’ai 
indiqué il y a un instant et comme l’a proposé votre rappor-
teur, à maintenir le « verrou », mais à vous en remettre les 
clefs, à vous, parlementaires, en définissant dans la loi les 
critères de transmission des dossiers et en renforçant vos 
moyens de contrôle, conformément au principe de la sépara-
tion des pouvoirs. 

Pour terminer, je veux vous répondre, madame la sénatrice 
Marie-Pierre de la Gontrie. Vous avez eu l’amabilité de dire 
que vous étiez heureuse de me retrouver au banc du Gouver-
nement, ce qui m’a doublement surpris. 

Vous avez rappelé que j’étais favorable à un aménagement 
du « verrou ». Je pense qu’il faut être encore plus précis. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. C’était le 25 juillet 2017 ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. De fait, vous avez été 

encore plus précise, il y a un instant, dans un tweet que vous 
avez commis et dont j’ai pris connaissance. Vous y avez 
indiqué que, le 25 juillet 2017, je m’étais félicité de l’adop-
tion, par le Sénat, d’un aménagement au « verrou de Bercy ». 
Je l’ai fait et, si c’était à refaire, je le referais. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. C’est contradictoire ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Ce que vous proposez 

aujourd’hui, c’est une suppression totale du « verrou ». À 
aucun moment, les groupes socialistes de l’Assemblée natio-
nale – j’en étais membre – comme du Sénat ne se sont 
prononcés en faveur de cette suppression. 

Le 5 juillet… 
Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Le 25 juillet ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. … 2016. Vous parlez 

du 25 juillet 2017, et moi du 5 juillet 2016 ! Le 5 juillet 
2016, donc, dans cet hémicycle, la totalité des membres du 
groupe socialiste du Sénat ont voté contre un amendement 
présenté par le sénateur Éric Bocquet visant à supprimer le 
« verrou de Bercy ». Au demeurant, sous la législature précé-
dente, chaque fois qu’une mesure en ce sens a été adoptée par 
le Sénat, le groupe socialiste a suivi l’avis du Gouvernement, 
refusé cette suppression et affirmé sa volonté d’aménager le 
« verrou », et non de le supprimer totalement. 

C’est la ligne que je suis aujourd’hui. (M. Julien Bargeton 
applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le secré-

taire d’État, monsieur le rapporteur, cher collègue Philippe 
Dominati, compagnon de lutte de la commission d’enquête 
(M. Antoine Lefèvre sourit.), mes chers collègues, nous 

voulons d’abord saluer l’initiative de nos collègues du 
groupe socialiste et républicain de porter au débat la 
question du fameux « verrou de Bercy », sujet abordé à 
plusieurs reprises en commission des finances et dans l’hémi-
cycle, au sein duquel, par trois fois, des amendements 
tendant à la suppression du « verrou de Bercy » ont pu 
être adoptés, dans la grande diversité de nos sensibilités 
politiques. C’est dire si ce sujet n’est pas partisan : il s’agit 
tout simplement d’une préoccupation républicaine, animée 
par le souci de l’intérêt général. 

Chacun conviendra que, au lendemain du jugement rendu 
par la cour d’appel sur l’affaire Cahuzac – je suis désolé, mes 
chers collègues, de rappeler cet épisode terrible pour la 
République, mais l’actualité m’y amène –, ce débat sur le 
« verrou de Bercy » prend un tour particulier. Du fait de ses 
fonctions de ministre délégué au budget, Jérôme Cahuzac 
avait le privilège, par le mécanisme du « verrou de Bercy », de 
décider ou pas d’ester en justice contre lui-même. Convenez, 
mes chers collègues, que cette situation oscille quelque peu 
entre l’hallucinant et l’ubuesque ! 

Cette situation nourrit un sentiment de justice à deux 
vitesses chez nos concitoyens : les plus puissants semblent 
bénéficier d’une impunité inacceptable, il n’y a plus 
d’égalité devant l’impôt. 

Observons un instant les statistiques : sur les 50 000 
contrôles fiscaux réalisés chaque année, de 12 000 à 
15 000, selon les années, mettent en évidence des fraudes 
caractérisées. Sur ce total, quelque 4 000 dossiers concernent 
un montant de fraude supérieur à 100 000 euros. 

Combien de gros fraudeurs finissent devant la justice ? 
C’est là que s’enclenche le « verrou de Bercy ». 

L’administration fiscale, qui fait un travail remarquable 
– rappelons-le sans cesse –, fait un premier tri entre ces 
4 000 dossiers et détermine ceux qu’elle transmet à la 
commission des infractions fiscales, composée de magistrats 
du Conseil d’État, de la Cour des comptes et de la Cour de 
cassation. Puis, parmi les dossiers reçus, la CIF choisit à son 
tour ceux qu’elle transmet à la justice. 

En général, sur les 4 000 dossiers de gros fraudeurs, le fisc 
en transmet entre 900 et 1 000 à la CIF, qui en retransmet 
elle-même 95 % à la justice. En conclusion, moins du quart 
des gros fraudeurs finissent devant le juge. 

Comment s’étonner que nos concitoyens s’indignent de 
cette situation quand, dans ce pays, on peut être 
condamné à deux mois de prison ferme pour avoir volé un 
paquet de pâtes alimentaires ? 

Non seulement le monopole de l’administration fiscale 
pour déclencher les poursuites en matière de fraude fiscale 
commise en bande organisée ou complexe est contre- 
productif, mais il heurte de front l’idéal de justice. 

On nous dit que l’actuel dispositif serait plus efficace 
lorsque, au cours des contrôles classiques, les agents identi-
fient des indices de fraude fiscale qui pourraient laisser penser 
qu’ils sont en présence d’une fraude fiscale grave ou transna-
tionale dans certains cas. Ils ne peuvent pas se satisfaire de 
simples indices. Ils doivent établir l’existence d’une présomp-
tion caractérisée qu’une infraction fiscale pour laquelle il 
existe un risque de dépérissement des preuves résulte des 
procédés figurant au livre des procédures fiscales. Or il 
n’est pas possible d’y parvenir sans mettre en œuvre des 
moyens coercitifs dans le cadre d’investigations judiciaires 
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qui, dans un État de droit, ne peuvent être autorisées que par 
une autorité judiciaire. C’est ainsi qu’il arrive que des indices 
ne soient ni traités ni transmis à la justice. 

Pour contrer l’action de l’administration, qui s’est révélée 
jusqu’à présent très efficace, les fraudeurs émiettent les inter-
venants en recourant à des prête-noms, des sociétés-écrans ou 
des entreprises fictives. Dans ces cas de fraudes très 
complexes, là encore, seules des enquêtes judiciaires permet-
traient de démonter les schémas de fraude. 

L’existence du « verrou de Bercy » n’est-elle pas aussi de 
nature à engendrer une confusion entre l’exécutif et le 
judiciaire ? Cette situation est-elle acceptable en démocratie ? 
Pourquoi les dossiers fiscaux très médiatisés de grands 
groupes transnationaux et de certains particuliers fortunés 
ne sont-ils pas parvenus à un juge d’instruction ? Personne 
ne nie ici que les agents du fisc aient une expertise incompa-
rable. Mais les magistrats disposent de techniques spéciales 
d’enquête indispensables dans les affaires impliquant la 
criminalité organisée ou faisant intervenir sociétés-écrans et 
logiciels comptables frauduleux. Croit-on vraiment que les 
grands groupes cesseront de tricher tant qu’aucune condam-
nation pénale ne les dissuadera, par exemple, de manipuler 
les prix de transfert ? Les intermédiaires arrêteront-ils de 
conseiller et de protéger les fraudeurs tant que l’impunité 
leur sera garantie ? 

Mes chers collègues, ce « verrou de Bercy » n’a plus aucune 
légitimité depuis la création, en 2013, du Parquet national 
financier, le PNF, qui a justement compétence sur les infrac-
tions fiscales graves. 

Je veux, en cet instant, à l’instar de Marie-Pierre de la 
Gontrie, citer Mme Éliane Houlette, procureur de ce 
parquet – je citerai les mêmes propos, mais il faut dire que 
nous puisons à bonne source. Lors de son audition par la 
commission spéciale de l’Assemblée nationale, celle-ci a 
déclaré que « le verrou de Bercy bloque toute la chaîne 
pénale », qu’il « empêche la variété des poursuites et constitue 
un obstacle juridique » et « un handicap sur le plan pratique ». 
Les procureurs, censés diriger l’action publique, en sont 
réduits à attendre de voir arriver une petite partie du 
spectre de la fraude fiscale que Bercy souhaite leur trans-
mettre. 

La liberté d’action du PNF est mise à mal par le « verrou de 
Bercy ». La phase administrative, la sélection et le choix des 
affaires qui doivent faire l’objet de poursuites échappent 
totalement au Parquet national financier, qui a transmis, 
l’an dernier, 77 signalements de suspicion de fraude fiscale 
à Bercy, mais n’a aucun moyen de savoir à l’heure actuelle 
comment ces cas graves ont été ou seront traités. 

Un parlementaire compromis ne pourrait pas être jugé 
pour fraude fiscale sans une plainte de Bercy. 

Cela pose évidemment et de manière très concrète la 
question des moyens financiers, techniques et humains de 
la justice. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 

M. Éric Bocquet. La réduction de la dépense publique a 
aussi des conséquences pour les magistrats. 

Lutter contre l’évasion fiscale passe par la suppression du 
« verrou de Bercy », l’attribution des moyens nécessaires à la 
justice et la volonté d’une politique infaillible, au nom de 

l’intérêt général. (Applaudissements sur les travées du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. – Mmes Victoire 
Jasmin et Nathalie Goulet applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, monsieur le vice-président de la commission 
des finances, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
une impression de déjà-vu plane sur ce débat relatif au 
« verrou de Bercy », qui vient comme mars en carême. De 
fait, cela fait déjà trois fois que le Sénat a voté la suppression 
de ce dispositif. 

Il est dommage que la proposition de loi de notre collègue 
du groupe socialiste et républicain n’ait pas été examinée sous 
la législature précédente : nous aurions alors peut-être pu 
venir à bout du « verrou ». 

En attendant les conclusions de nos collègues de l’Assem-
blée nationale, la niche parlementaire de ce jour nous permet 
d’évoquer de nouveau le sujet et de plaider une nouvelle fois 
la suppression du « verrou ». 

Monsieur le rapporteur, nous n’avons pas attendu l’affaire 
Cahuzac pour discuter du « verrou de Bercy » : en 2010– 
2011, dans le cadre des travaux d’une commission d’enquête 
sur la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale, nous avions 
déjà diagnostiqué cette anomalie, dont plusieurs personnes 
auditionnées avaient soutenu la suppression. 

Le sujet de la fraude et de l’évasion fiscale est un sujet 
républicain. Un scandale, une annonce : les choses fonction-
nent toujours ainsi. La suppression du « verrou » n’est pas 
une marotte de quelques parlementaires. Je ne reviendrai pas 
sur les déclarations de Mme Éliane Houlette et du procureur 
de la République de Paris, M. François Molins, qui ont déjà 
été longuement citées. 

Monsieur le secrétaire d’État, nous devons partir du 
principe qu’il faut vous croire sur parole, c’est-à-dire que le 
« verrou » est plus rapide, plus efficace, qu’il rapporte plus 
d’argent et que sa levée engorgerait les tribunaux. Partant de 
ce postulat, partant du principe qu’il faut vous croire sur 
parole, il convient de maintenir le dispositif tel qu’il est. 

Je note avec intérêt qu’aujourd’hui, occupant le poste qui 
est le vôtre, vous acceptez des aménagements. Je me souviens 
très bien que, en 2013, notre collègue Alain Anziani, tombé 
au champ d’honneur du non-cumul des mandats, avait 
multiplié des propositions, qui n’ont malheureusement pas 
été adoptées, mais qui auraient d’ores et déjà pu améliorer les 
dispositifs de transparence. 

En effet, ce que l’on reproche à ce « verrou », c’est surtout 
son manque de transparence. Aujourd’hui, tout le monde 
veut de la transparence ; il suffit de penser au traitement des 
parlementaires par la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique. Or voilà qu’au milieu du dispositif répressif 
en matière de fraude et d’évasion fiscale, on trouve une 
institution non pas translucide, mais totalement opaque. 

Il est désormais question d’impliquer les parlementaires et 
de faire intervenir les commissions dans les nominations. 
Mais est-ce bien le rôle des parlementaires ? Ce qu’il faut, 
c’est une institution transparente. 

Nous disposons effectivement d’un rapport : le rapport 
annuel à l’intention du Gouvernement de la commission 
des infractions fiscales. Je me suis procuré ce rapport. 
(L’oratrice montre un exemplaire du rapport.) Honnêtement, 
je le trouve totalement abscons. Il comporte un nombre de 
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camemberts supérieur à la production du village éponyme de 
mon bon département de l’Orne… (Sourires. – Mme Laurence 
Harribey applaudit.) Je peux vous assurer que ce rapport est 
absolument incompréhensible. On n’y trouve aucun 
montant. Certes, les évaluations, les informations relatives 
à la géographie ou à la répartition socioprofessionnelle de 
la fraude ne sont pas inintéressantes, mais l’ensemble n’est 
toujours pas transparent. 

Monsieur le secrétaire d’État, je veux bien vous croire sur 
parole et penser comme vous que la transaction d’un certain 
nombre de dossiers vaut mieux que la procédure judiciaire, 
mais quelle doit être la marge de manœuvre ? Doit-on 
transiger à hauteur de 30 % ou de 70 % du montant de 
la créance ? Quelle est votre estimation du niveau d’une 
bonne transaction ? 

Si nous disposions de ces éléments, je pense que la question 
du maintien du « verrou » serait probablement moins 
d’actualité et moins prégnante qu’aujourd’hui. C’est 
surtout le manque d’informations qui choque les parlemen-
taires et, au-delà, Transparency International et les magis-
trats. 

On me dit qu’il est normal que les magistrats veuillent plus 
de pouvoirs et que les fonctionnaires de Bercy sont dans leur 
rôle en voulant garder les leurs. Ce ne serait qu’une question 
de corporatisme. 

Il se trouve que l’ordre du jour de nos travaux 
d’aujourd’hui ressemble beaucoup à celui du 7 mars 
dernier : de nouveau, nous sommes amenés, au cours d’une 
même journée, à évoquer les 80 milliards d’euros de fraude 
fiscale et à envisager une augmentation de 26 euros des 
retraites agricoles. Comme je l’avais dit alors, l’argent que 
nous ne récupérons pas sur la fraude fiscale ne peut pas nous 
servir à améliorer la situation des agriculteurs qui touchent 
700 euros par mois. 

Le sujet est extrêmement important. Il ne s’agit pas seule-
ment de la question technique d’une instance au sein de 
Bercy, défendue par les membres, vénérables, de cette insti-
tution tout aussi vénérable qu’est le ministère de l’économie 
et des finances. 

C’est très bien de prévoir des aménagements. Je vais 
d’ailleurs, au nom du groupe Union Centriste, vous en 
proposer tout à l’heure. 

Cependant, monsieur le secrétaire d’État, puisque l’époque 
est aux réformes, je veux surtout vous proposer, dans le cadre 
de la révision constitutionnelle à venir, que nous modifiions 
l’article 34 de la Constitution, afin d’intégrer l’ensemble de la 
lutte contre la fraude et l’évasion fiscales dans le domaine de 
la loi. 

Pour le moment, cette lutte échappe tout à fait au Parle-
ment, raison pour laquelle celui-ci ne peut notamment pas 
disposer d’une liste des paradis fiscaux ou des territoires non 
coopératifs : lorsque nous voulons nous mêler de ces 
questions, le Conseil constitutionnel nous explique qu’elles 
relèvent du domaine réglementaire. Si l’amendement que je 
compte déposer à cette occasion est adopté, nous aurons alors 
tout loisir de proposer des dispositifs. 

Le groupe Union Centriste n’est pas favorable, dans sa 
majorité, à la suppression pure et simple du « verrou », 
qu’à titre personnel, je voterai. 

Toutefois, nous avons proposé un amendement d’assou-
plissement. Puisque vous semblez ouvert aux assouplisse-
ments, ce serait un bon signal, monsieur le secrétaire 
d’État, si vous acceptiez cet amendement. (MM. Yves 
Détraigne et Éric Bocquet, ainsi que Mmes Marie-Pierre de 
la Gontrie, Viviane Artigalas et Laurence Harribey applaudis-
sent.) 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Monsieur le président, 
monsieur le secrétaire d’État, monsieur le vice-président de 
la commission, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
chaque année, la fraude fiscale représente une perte de 60 à 
80 milliards d’euros pour le budget de la France. Ces sommes 
donnent le vertige, parce qu’elles représentent environ 15 % 
du budget de l’État. 

Au plan international comme au plan national, grâce aux 
lanceurs d’alerte, aux médias, aux ONG, qui ont alerté les 
citoyens et poussé les gouvernements à légiférer, des avancées 
incontestables ont été opérées ces dernières années. 

À notre échelle, nous devons maintenant poursuivre 
l’action entamée ces cinq dernières années, que Marie- 
Pierre de la Gontrie a largement rappelée. 

La présente proposition de loi se situe dans ce fil, et je 
remercie d’ailleurs notre collègue Marie-Pierre de la Gontrie 
d’en avoir pris l’initiative. 

Ce texte est une fin en soi, parce qu’il abroge un système 
inacceptable sur les principes, mais il n’est pas un aboutisse-
ment, car d’autres mesures sont indispensables pour mettre 
sur pied un système alternatif pleinement efficace. 

Qu’appelle-t-on « le verrou de Bercy » ? Aujourd’hui, 
même si c’est toute la société qui est spoliée par les fraudeurs, 
la seule entité en droit de porter plainte pour fraude fiscale est 
le ministère des comptes publics. Nous sommes les seuls dans 
le monde à appliquer une telle règle, au mépris du principe le 
plus fondamental de la démocratie : la séparation des 
pouvoirs. 

On nous dit que c’est plus efficace ainsi. L’argument est à 
la mode chez ceux qui aspirent à réduire les contre- 
pouvoirs… 

Un dispositif de ce type est grave sur le plan des principes. 
Il est de surcroît totalement injuste, si l’on considère ce délit 
parmi l’ensemble des autres délits. Supprimer le « verrou de 
Bercy » est la seule manière de lutter contre cette impression 
de collusion des élites qui s’assemblent pour reporter la 
charge fiscale sur les citoyens. En effet, aller devant le juge, 
écoper d’une sanction pénale a une connotation morale 
essentielle et dissuasive. 

Face aux divers scandales, qui se répètent, les citoyens, qui, 
eux, ne peuvent pas « s’évader », nous interpellent et nous 
regardent. Le doute devant le manque de justice fiscale est 
présent chez tous les contribuables qui s’acquittent de leurs 
impôts et qui ne comprennent pas que certains puissent 
réaliser des « montages exotiques » pour optimiser leur fisca-
lité ou cacher une partie de leurs revenus ou patrimoines. 

C’est aussi au nom de la concurrence déloyale que cette 
fraude doit être pénalement punie. Actuellement, la droiture 
est une faiblesse qui dessert la compétitivité des entreprises 
vertueuses, face à celles qui ne jouent pas le jeu. 
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D’ailleurs, c’est sous cet angle de la concurrence déloyale 
que la commissaire européenne à la concurrence, 
Mme Vestager, a jugé que le régime fiscal dont bénéficie, 
par exemple, Apple en Irlande est assimilable à des aides 
publiques indues qui faussent la concurrence. 

Outre ces raisons de principe, de multiples raisons prati-
ques appellent à supprimer le « verrou de Bercy », sorte de 
pierre angulaire d’un système qui ne fonctionne pas. 

On nous parle souvent de mutualisation, de rationalisa-
tion. Pour le coup, dans le système actuel, on a empilé les 
dispositifs sans les articuler : la commission des infractions 
fiscales, qui, comme cela a été dit, sert de filtre totalement 
opaque entre le ministère des finances et le parquet, analyse 
un quart des dossiers dits « répressifs », autrement dit les plus 
graves ; 10 % des mêmes dossiers sont suivis par la Brigade 
nationale de répression de la délinquance fiscale, la BNRDF. 
Il est question d’ajouter une nouvelle police fiscale, dont 
l’articulation avec la BNRDF est floue. Si l’on ajoute à 
cela que la police des douanes traite principalement de 
fraudes à la TVA, on réalise que le système est particulière-
ment complexe… 

Si ce système ne fonctionne pas, c’est aussi parce qu’il n’a 
aucun effet dissuasif. J’en veux pour preuve que le nombre de 
fraudes graves est constant. Ce sont les mêmes chiffres, à 
quelques unités près, qui sortent chaque année : 50 000 
contrôles, 16 000 manquements délibérés, 4 000 fraudes 
d’une gravité particulière… Il est quand même paradoxal 
de qualifier d’efficace un système qui ne fait pas baisser le 
nombre de fraudes. 

Il est tout aussi paradoxal, et même intolérable, de consi-
dérer comme efficace un système qui ne permet de recouvrer 
que 5 à 10 % du montant total estimé de la fraude. 

Pour ma part, je n’appelle pas cela un système efficace, 
d’autant que ce système est porteur d’effets pervers, l’admi-
nistration intégrant en amont les règles de filtrage. 

Le dimensionnement de la CIF ne lui permet de traiter que 
1 000 dossiers par an, ce qui, de surcroît, rallonge les procé-
dures de six mois. 

Les services de Bercy s’adaptent, en transmettant 1 000 
dossiers. D’où vient l’écart entre les 4 000 dossiers les plus 
graves et les 1 000 dossiers transmis ? C’est là un bien grand 
mystère. 

Au-delà du problème du nombre de dossiers transmis 
– 1 000, qu’il vente, qu’il pleuve ou qu’il neige –, on 
constate que les dossiers transmis sont toujours de même 
nature, concernant un, deux, voire trois types de fraudes. 
Tous les autres échappent totalement à la justice. 

Dans le même temps, les différentes enquêtes – « Papers » 
ou « Leaks » – montrent que les dossiers où apparaissent les 
noms de grandes personnalités ou de grandes entreprises ne 
font pas l’objet de procédures aboutissant à des peines 
pénales. Il faut lever le doute sur une possible sélection qui 
tiendrait compte du CV du contribuable plus que de l’infrac-
tion. 

On nous oppose aussi souvent que les juges n’ont pas le 
temps, ne sont pas formés, ne s’intéressent pas à ces affaires. 
Il est exact que les enquêtes sont souvent limitées et ne vont 
pas plus loin que les dossiers transmis par les contrôleurs des 
impôts. Il est exact que de nombreux juges, dans les petits 

tribunaux notamment, sont peu formés à cette matière, voire 
ne le sont pas du tout, et que les audiences sont souvent 
rapides. 

En réalité, on nous oppose comme argument ce qui est 
précisément une conséquence d’un système qui déresponsa-
bilise la sphère judiciaire, qui amène à un sentiment de mise à 
l’écart des juges, lesquels ont l’impression que, de toute 
façon, les affaires les plus sensibles leur échappent… 

L’ouverture au juge de la possibilité de se saisir pour 
blanchiment de fraude fiscale, en 2008, et la création du 
Parquet national financier, en 2013, ont marqué un 
tournant. Nous sommes aujourd’hui au bout de ces 
avancées. Il faut donc reprendre le chemin, franchir une 
nouvelle étape, d’autant que le Parquet national financier 
est doté de moyens insuffisants et que, dans le même 
temps, les effectifs des pôles économiques et financiers des 
parquets des tribunaux de grande instance diminuent. 

Le système qui s’est construit autour du « verrou de Bercy » 
est à bout de souffle. Les lois précédentes ont permis de tracer 
les contours d’un système alternatif, fondé sur une coopéra-
tion renforcée entre juges et administration fiscale, dont les 
pivots sont le PNF et la BNRDF. Il faut les renforcer et les 
placer au cœur du dispositif. 

En effet, si la suppression du « verrou de Bercy » est une fin 
en soi, elle ouvre une nouvelle voie, dans laquelle il faut nous 
engager. 

Cette suppression devra s’accompagner de nouvelles 
mesures, d’une augmentation significative des moyens mis 
à la disposition de la DGFiP et de la justice et d’une meilleure 
communication entre ces deux institutions. 

Le Conseil constitutionnel a jugé qu’une double sanction 
pouvait s’appliquer pour les cas présentant un caractère 
exemplaire ou grave de par l’importance des montants en 
cause ou la complexité du dispositif de fraude mis en œuvre. 

Ces définitions devront nous permettre d’automatiser la 
transmission de ces cas graves ou complexes à la justice 
pénale. 

Il faut également renforcer les moyens, en premier lieu 
ceux de la DGFiP. La base de l’information, c’est le 
contrôle. Si l’on peut comprendre que le nombre de contrôles 
effectués soit calibré en fonction du nombre d’agents, il nous 
semble impossible de déclarer vouloir lutter véritablement 
contre la fraude fiscale et faire de ce combat un fer de 
lance de sa politique et diminuer les moyens alloués à cette 
lutte au lieu de les augmenter. 

Comment être crédible quand on prétend se montrer 
moins indulgent et qu’on laisse perdurer une situation 
dans laquelle une société n’est contrôlée qu’une fois tous 
les 120 ans en moyenne ? 

Le rapport d’information sur l’évaluation de la loi relative à 
la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière, présenté par Mme Mazetier et 
M. Warsmann, insiste sur les moyens humains nécessaires 
aux enquêtes judiciaires menées par la BNRDF. 

Il est question, dans le projet de loi de M. Darmanin, de la 
création d’un autre service, dont on comprend mal le lien 
avec la BNRDF, et d’une quarantaine d’agents en redéploie-
ment… Ce n’est pas la bonne échelle si l’on souhaite 
vraiment parvenir à l’étiage nécessaire. 
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Certains experts parlent de 400 postes. J’ignore s’ils ont 
raison, mais il est certain que les 40 agents évoqués seront 
largement insuffisants pour mener des enquêtes approfondies 
sur 4 000 dossiers graves et s’assurer que ceux-ci tiennent la 
route devant un juge. 

Par ailleurs, il faut certainement s’interroger sur la nature 
des peines appliquées. On affiche des sanctions de plus en 
plus sévères – selon le projet de loi Darmanin, il serait 
question d’aller plus loin encore –, mais ces peines sont 
rarement appliquées : beaucoup de communication, peu 
d’efficacité ! 

Au Royaume-Uni, en Italie, des peines de prison ferme 
sont bien plus souvent prononcées. En outre, le juge peut 
avoir recours aux travaux d’intérêt général, peine qui présente 
un caractère d’exemplarité très fort. Il s’agit d’une première 
piste de réflexion : il serait intéressant d’envoyer tel ou tel 
fraudeur aider au nettoyage dans un hôpital ou effectuer 
d’autres tâches… 

Actuellement, le juge peut prononcer une interdiction de 
gérer une entreprise. Toutefois, en l’absence de fichier 
national, cette peine est totalement inopérante. Rendons-la 
opérante et dissuasive. 

L’inscription au casier judiciaire est rarement retenue. Ne 
pourrait-elle l’être beaucoup plus systématiquement ? À 
l’égard de la petite délinquance, on n’a pas ce genre de 
pudeur… 

Enfin, il faut clarifier la distance entre fraude et optimisa-
tion fiscale, car c’est dans cette zone grise que tout se passe. 
Peut-être faut-il englober dans une même infraction le fait de 
frauder et de conseiller quelqu’un pour la commission d’une 
fraude ? Dès lors qu’un montage douteux est constaté, la 
charge de la preuve ne pourrait-elle être inversée ? 

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue. 
Mme Sophie Taillé-Polian. Mes chers collègues, nous avons 

aujourd’hui la possibilité de montrer de nouveau que le Sénat 
est mobilisé pour franchir une nouvelle étape. 

Adopter cette proposition de loi, c’est dire qu’il faut être à 
la fois dans la justice et dans l’efficacité. Nous aurons ensuite 
l’occasion de débattre d’un certain nombre de propositions 
lors de la discussion du projet de loi à venir pour finaliser un 
dispositif complet, juste et efficace. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain, du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste et du groupe du Rassem-
blement Démocratique et Social Européen.) 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
la question délicate qui nous est soumise mérite d’être 
examinée à la fois avec sérieux et avec recul. 

La présente proposition de loi, vous l’avez compris, vise à 
supprimer purement et simplement le dispositif dénommé 
« verrou de Bercy ». 

Je vais le dire assez clairement pour qu’il n’y ait pas de 
suspense : une suppression sèche de ce dispositif, c’est-à-dire 
sans réfléchir à un mécanisme de substitution ou à d’éven-
tuelles améliorations, me semble, pour plusieurs raisons, à la 
fois précipitée et contre-productive. 

Premièrement, je pense qu’on ne légifère pas pour 
répondre à des cas particuliers. 

M. Antoine Lefèvre. Nous sommes d’accord ! 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Ce n’est pas le cas ! 
M. Emmanuel Capus. J’ai beaucoup entendu parler de 

M. Cahuzac. On ne légifère pas non plus sous la pression 
médiatique ou sous la pression des effets de mode, encore 
moins au Sénat. 

Mes chers collègues, la vocation de la Haute Assemblée est 
justement de se prémunir contre ce qui se passe malheureu-
sement trop souvent à l’Assemblée nationale. À force de subir 
la pression médiatique, les effets de mode, on finit par 
regretter d’avoir élaboré des lois totalement inutiles ou 
contre- productives. (M. Sébastien Meurant applaudit.) 

M. Gérard Longuet. Très bien ! 
M. Emmanuel Capus. Cette première raison me paraît 

primordiale. 

Deuxièmement, on a beau le critiquer, je pense très sincè-
rement que ce dispositif permet un tri efficace des affaires. Il 
ne faut pas oublier que le souci de recouvrer les sommes dues 
est l’objectif prioritaire. Certains ont exprimé un souhait de 
sanction morale, mais tel n’est pas l’objectif du législateur. Le 
Parlement, non plus que le tribunal correctionnel, n’est pas le 
lieu des sanctions morales. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Encore une fois, il n’en est 
pas question ici ! 

M. Emmanuel Capus. Certains orateurs ont évoqué de telles 
sanctions. Or ce n’est pas le sujet qui nous occupe : il s’agit de 
lutter contre la fraude et d’obtenir une restitution la plus 
rapide possible des sommes non recouvrées. L’administration 
fiscale me semble donc dans son rôle lorsqu’elle recourt à la 
transaction pour récupérer efficacement les sommes 
soustraites à la collectivité. Là est l’intérêt général. 

J’ajoute que ceux qui dénoncent l’engorgement des tribu-
naux sont ceux-là mêmes qui poussent à une surpénalisation. 

Mes chers collègues – je m’adresse principalement à ceux 
qui veulent vraiment lutter contre la fraude fiscale –, si vous 
voulez enterrer un dossier, envoyez-le au tribunal correc-
tionnel. 

M. Gérard Longuet. Tout à fait ! 
M. Emmanuel Capus. Les dossiers vont traîner des années 

et des années. En tant qu’avocat, certains de mes dossiers 
concernant des accidents mortels sont pendants devant le 
tribunal correctionnel depuis 2010. Encore une fois, si vous 
voulez enterrer un dossier fiscal, envoyez-le directement à ce 
tribunal : ce sera la meilleure façon de le laisser pourrir. 

Par ailleurs, les procédures de règlement amiable des diffé-
rends en matière fiscale me semblent aller dans le sens de 
l’avenir et de la modernité. C’est d’ailleurs la voie choisie par 
toutes les juridictions judiciaires qui proposent d’emblée une 
médiation, y compris en matière de transaction pénale. 

C’est un non-sens absolu de vouloir renoncer à la transac-
tion administrative devant des fonctionnaires spécialisés pour 
renvoyer les affaires à des juges qui ne sont absolument pas 
formés – nous sommes d’accord sur ce point – pour les 
traiter, qui plus est au cours d’audiences surchargées où des 
cas de conduite en état d’ivresse succèdent à des cas de 
violences conjugales qui engorgent malheureusement 
encore nos tribunaux. Le juge, qui devra statuer au cours 
de ces mêmes audiences sur ces dossiers ultrasophistiqués, 
ultra-précis et ultra-techniques,- n’aura qu’une seule échap-
patoire : s’en rapporter aux sachants, c’est-à-dire aux 
fonctionnaires compétents de l’administration fiscale. 
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Mes chers collègues, je pense que vouloir surpénaliser les 
dossiers fiscaux relève du fantasme. 

Troisièmement, ce dispositif s’appuie sur la compétence et 
sur le jugement de l’acteur le mieux à même de sélectionner 
les affaires. Je veux bien évidemment parler de l’administra-
tion fiscale, dont l’expertise serait de toute façon nécessaire au 
juge judiciaire pour sélectionner les dossiers. 

Quatrièmement, enfin, il me semble que le « verrou de 
Bercy » s’est bonifié depuis 1977, au fil de nombreuses 
améliorations. Les travaux en cours à l’Assemblée nationale 
et les réflexions évoquées par M. le secrétaire d’État permet-
tront d’améliorer encore ce dispositif sans le supprimer. 

Nous partageons la volonté de changement des auteurs de 
ce texte, mais nous estimons que cette proposition de loi est à 
la fois trop brutale et prématurée, raison pour laquelle le 
groupe Les Indépendants – République et Territoires ne la 
votera pas. 

M. le président. La parole est à M. Yvon Collin. 
M. Yvon Collin. Monsieur le président, monsieur le secré-

taire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
après les excellentes interventions des orateurs précédents, 
je m’exprimerai à mon tour sur le sujet qui nous intéresse 
aujourd’hui. 

Au fond, la question que pose le « verrou de Bercy » est 
celle de la séparation des pouvoirs et de la transparence dans 
les relations entre administration fiscale et autorité judiciaire. 

Le « verrou de Bercy » constitue une exception à la procé-
dure judiciaire. Alors que, en temps normal, seul le procureur 
de la République décide d’engager des poursuites pénales, 
l’auteur présumé d’une infraction fiscale ne peut être 
poursuivi que sur plainte de l’administration, après avis 
conforme de la commission des infractions fiscales, la CIF 
– autorité administrative indépendante, créée en 1977 et 
composée de vingt-quatre magistrats. 

En effet, en vertu de l’article L. 228 du livre des procédures 
fiscales, « les plaintes tendant à l’application de sanctions 
pénales en matière d’impôts directs, de taxe sur la valeur 
ajoutée et autres taxes sur le chiffre d’affaires, de droits 
d’enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits 
de timbre sont déposées par l’administration sur avis 
conforme de la commission des infractions fiscales », et ce 
sous peine d’irrecevabilité. 

Toujours selon le même article, « la commission examine 
les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du 
budget. Le contribuable est avisé de la saisine de la commis-
sion qui l’invite à lui communiquer, dans un délai de trente 
jours, les informations qu’il jugerait nécessaires. » L’adminis-
tration fiscale possède donc le monopole du déclenchement 
de poursuites pénales en matière de fraude fiscale. 

Ce privilège légal remonte aux années 1920, à une époque 
où l’État souhaitait recouvrer plus efficacement les impôts. Il 
faut le reconnaître, l’État, le « plus froid de tous les monstres 
froids », comme l’a appelé Nietzsche, se préoccupe plus 
souvent d’efficacité que d’éthique. Mais cette particularité 
a-t-elle encore une raison d’être aujourd’hui ? 

Le « verrou de Bercy » est un sujet bien connu au Sénat. 
Nous en avons débattu à maintes reprises, ces dernières 
années. Il est déjà arrivé à notre assemblée de voter sa 
suppression ou, à tout le moins, son assouplissement. 

Ce fut le cas l’an dernier, lors des débats sur la loi pour la 
confiance dans la vie politique. Ce le fut également lors de 
l’examen de la loi Sapin II, en 2016, au cours duquel un 
amendement de notre excellent collègue Éric Bocquet 
prévoyant la levée du « verrou de Bercy » pour fraude 
fiscale associée à d’autres activités criminelles ou délictuelles 
avait été adopté. 

Je rappellerai également que le groupe du RDSE, sur 
l’initiative de notre tout aussi excellent collègue Pierre-Yves 
Collombat, avait proposé de confier l’initiative de poursuites 
au procureur de la République financier sur avis simple de la 
commission des infractions fiscales. 

S’il avait reconnu la légitimité du débat, Michel Sapin avait 
néanmoins émis un avis défavorable, considérant que l’effi-
cacité du dispositif devait primer sur les considérations 
éthiques. 

Il est vrai que les arguments contre une suppression sèche 
du « verrou de Bercy » ne manquent pas : expertise reconnue 
de l’administration fiscale, efficacité pour récupérer des 
sommes dues, réponse pénale existant déjà dans les cas les 
plus graves, possibilité d’engager des poursuites pour le 
blanchiment de fraude fiscale, et, surtout, risques liés à un 
transfert brutal à l’autorité judiciaire sans dispositif transitoire 
– engorgement, perte d’expertise, de confidentialité… 

Toutefois, les arguments en faveur d’une plus grande trans-
parence, notamment s’agissant des critères de sélection des 
dossiers transmis par la CIF au juge pénal – montant 
concerné par la fraude, agissements du contribuable, circons-
tances personnelles – gardent toute leur pertinence. 

Le manque de données sur le nombre de dossiers traités, 
l’ampleur des affaires et celle des transactions contribuent à la 
crispation des positions sur ce débat, ce qui n’est ni sain ni 
acceptable. 

Il faut néanmoins souligner les progrès accomplis ces 
dernières années. Même s’il reste du chemin à parcourir 
pour en finir avec la fraude, un changement de culture, 
comme le rappelle l’exposé des motifs de la proposition de 
loi, s’est opéré et la lutte contre l’évasion fiscale a gagné en 
efficacité. 

De nouveaux outils ont été créés. Je pense à la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique et au 
Parquet national financier. 

Après l’affaire Cahuzac, la Haute Autorité a rendu publics 
des manquements ayant entraîné la démission de deux 
anciens ministres. Chargé des affaires les plus complexes, le 
Parquet national financier a obtenu quelques condamnations 
fortes et symboliques. 

La loi Sapin II de 2016 a notamment accordé un statut aux 
lanceurs d’alerte, créé l’Agence française anticorruption et 
introduit l’infraction pour corruption d’agent public 
étranger. 

Enfin, le guichet pour les fraudeurs repentis, ouvert 
entre 2013 et 2017, a permis de régulariser quelque 
32 milliards d’euros d’avoirs et de recouvrer près de 
8 milliards d’euros. 

La présente proposition de loi permettrait, si elle était 
adoptée, d’approfondir logiquement ce changement 
culturel. C’est la raison pour laquelle les membres du 
groupe du RDSE sont, dans leur très grande majorité – à 
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une exception près –, favorables à son adoption. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe du Rassemblement Démocra-
tique et Social Européen et du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton. 
M. Julien Bargeton. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
il faudrait commencer par écarter deux idées reçues sur le 
« verrou de Bercy ». 

Premièrement, ce « verrou » serait une anomalie juridique. 
Or, lors de l’examen d’une question prioritaire de constitu-
tionnalité, ou QPC, de juillet 2016, le Conseil constitu-
tionnel n’a pas censuré son existence. Bien au contraire, 
dans une seconde QPC de décembre 2016, le Conseil s’est 
prononcé contre un trop gros transfert de compétence en 
matière de fraude fiscale. 

Deuxièmement, le « verrou de Bercy » entraînerait un 
laxisme en matière de fraude fiscale. Il faut écarter cette 
idée, comme le démontrent certains chiffres qui ont déjà 
été rappelés – 68 peines de prison ferme et 131 amendes 
d’un montant moyen de 10 000 euros. Les sanctions sont bel 
et bien réelles et un certain nombre d’affaires sont parvenues 
jusqu’aux tribunaux en dépit de l’existence du « verrou ». 
L’efficacité est là. 

Je rappelle que le délai moyen d’un contrôle fiscal est de 
huit mois, alors que, au pénal, il faut compter en moyenne 
trois ans entre le dépôt de plainte et le jugement… 

Mais je ne voudrais pas trop rentrer dans ce débat. En effet, 
à opposer l’engorgement des tribunaux et l’incapacité de la 
justice à gérer ce genre d’affaires, on peut se voir répondre 
qu’il faut armer la justice en matière de fraude fiscale… 

Au-delà du fait que certains avocats chevronnés et très 
spécialisés seraient en mesure de retarder très sensiblement 
les délais en matière de jugement, c’est une question de 
principe qui est posée : la judiciarisation est-elle la meilleure 
garante de la souveraineté de l’État ? Faut-il tout judiciariser 
dans la société ? 

Ceux qui critiquent le « verrou de Bercy » ne démontrent 
pas que sa suppression, au profit d’une judiciarisation généra-
lisée, serait plus efficace. Je le dis même très clairement : la 
suppression de ce dispositif ne permettrait pas de recouvrer 
les 60 à 80 milliards d’euros de fraude fiscale par an dont il 
est souvent question. C’est une évidence. 

Le débat va avoir lieu : nous allons examiner le projet de loi 
relatif à la lutte contre la fraude et Mme Cariou, grande 
spécialiste des sujets fiscaux à l’Assemblée nationale, va 
bientôt rendre son rapport, au nom de la mission d’informa-
tion commune sur les procédures de poursuite des infractions 
fiscales. 

Bien évidemment, comme lors du débat précédent, on 
pourra nous reprocher de toujours vouloir reporter la discus-
sion à un texte ultérieur, alors que la situation est urgente. 
Or, si j’étais taquin, je relèverais que certains signataires de la 
proposition de loi semblent découvrir cette urgence, puisque 
pas moins de sept étaient à des postes de responsabilité sous 
le quinquennat précédent et n’ont rien fait pour régler cette 
question… 

M. Antoine Lefèvre. Absolument ! 
M. Julien Bargeton. Le mieux est l’ennemi du bien en cette 

affaire. Si la plus grande efficacité de la judiciarisation n’est 
pas démontrée, l’efficacité du « verrou de Bercy » ne l’est pas 
non plus entièrement. 

Je partage les propos de Mme Goulet : il faut améliorer 
l’évaluation de ce mécanisme. Le rapport présenté n’est pas 
satisfaisant pour les parlementaires que nous sommes. 

D’autres évolutions sont possibles. Je pense à l’amende-
ment – encore une fois – de Mme Goulet qui vise à inscrire 
les critères de la circulaire dans la loi, sans rigidifier. On peut 
aussi renforcer le contrôle, notamment en ciblant les dossiers 
qui ne sont pas transmis, ou bien améliorer l’encadrement 
des transactions. Nous pouvons nous inspirer de certains 
autres pays pour avancer. 

La suppression du « verrou de Bercy » n’est pas l’alpha et 
l’oméga. Ce dispositif ne remet pas en cause la séparation des 
pouvoirs ; il instaure un filtre. La judiciarisation totale n’irait 
pas forcément dans le bon sens. 

Pour autant, cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas conti-
nuer d’avancer. M. Stanislas Guerini, par exemple, a proposé, 
à l’Assemblée nationale, de déchoir de leurs droits civiques les 
personnes condamnées pour fraude fiscale caractérisée, et il a 
obtenu satisfaction. 

Des avancées récentes, rappelées par plusieurs orateurs, ont 
eu lieu depuis 2013. La fraude fiscale est une atteinte à l’esprit 
civique, au principe d’égalité devant l’impôt et même à 
l’ordre public. Mieux qu’un débat précipité, cette question 
mérite une réflexion approfondie en partant des propositions 
évoquées au cours de notre discussion. 

C’est la raison pour laquelle, tout en étant tourné vers la 
lutte contre la fraude fiscale, le groupe La République En 
Marche votera contre cette proposition de loi. 
(MM. Emmanuel Capus et Gérard Longuet applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Antoine Lefèvre. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Antoine Lefèvre. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
le dispositif du « verrou de Bercy » confie à l’administration 
fiscale française le monopole des décisions de poursuite 
judiciaire en matière de fraude fiscale. Il s’agit du seul délit 
que les parquets ne peuvent poursuivre de façon autonome. 
Ce « verrou » est donc un dispositif dérogatoire au droit 
commun. 

L’administration opérant un filtre, ce manque de transpa-
rence est critiqué. D’aucuns pensent que des affaires de 
fraude fiscale sont ainsi étouffées. En réalité, ce dispositif 
est très encadré. Il a la vertu de l’efficacité, ce qui permet à 
Bercy de récupérer plus vite les sommes dues. 

Certes dérogatoire, le « verrou de Bercy » est parfaitement 
conforme à la Constitution : il est donc encadré juridique-
ment. Dans sa décision du 22 juillet 2016, le Conseil consti-
tutionnel estime que ce mécanisme ne porte pas « une 
atteinte disproportionnée au principe selon lequel le procu-
reur de la République exerce librement […] l’action 
publique ». Une fois la plainte déposée, le parquet a « la 
faculté de décider librement de l’opportunité d’engager des 
poursuites. » 

Par ailleurs, le Conseil constitutionnel juge que l’adminis-
tration fiscale est la mieux placée pour estimer le préjudice 
qui lui est causé par la fraude fiscale et qu’ainsi « l’absence de 
mise en mouvement de l’action publique ne constitue pas un 
trouble substantiel à l’ordre public. » 

Enfin, le « verrou de Bercy » s’inscrit, selon le Conseil 
constitutionnel, « dans le respect d’une politique pénale 
déterminée par le Gouvernement ». 
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Par ailleurs, ce dispositif est encadré par une autorité 
administrative indépendante – la commission des infractions 
fiscales –, composée de membres du Conseil d’État, de 
conseillers de la Cour des comptes, de magistrats de la 
Cour de cassation et de personnalités qualifiées nommées 
par les présidents du Sénat et de l’Assemblée nationale. 
C’est elle qui décide du dépôt de plainte ou non. Dans les 
faits, 90 % des dossiers qui lui sont transmis font l’objet 
d’une plainte. 

En amont de cette commission, l’administration fiscale 
effectue un travail de contrôle : chaque année, elle opère 
1 million de contrôles sur les pièces transmises pour la décla-
ration d’impôt et 50 000 contrôles fiscaux. Elle réalise un 
travail d’investigation très pointu qu’un magistrat pénal ne 
pourrait effectuer aussi rapidement et facilement, ne dispo-
sant pas de l’expertise technique de Bercy. Il aurait, de toute 
façon, besoin des services de l’administration pour être 
éclairé. 

En outre, le secret fiscal est parfaitement préservé par 
Bercy, ce qui n’est, hélas !, pas toujours le cas du secret de 
l’instruction. Nous avons pu constater à plusieurs reprises 
que, de manière très sibylline, des pièces de dossiers en cours 
d’instruction sont publiées dans la presse… 

M. Philippe Dominati, vice-président de la commission des 
finances. Exactement ! 

M. Antoine Lefèvre. De surcroît se pose le problème des 
moyens de la justice. En tant que rapporteur spécial du 
budget de la justice, j’ai pu constater, comme l’ont 
souligné d’autres orateurs avant moi, un allongement des 
délais de traitement des contentieux. Cette question ne 
peut être éludée. 

Les tribunaux pénaux étant engorgés, la suppression du 
« verrou de Bercy » ajouterait une charge de travail considé-
rable. Les recouvrements seraient donc très longs à obtenir, 
ce qui serait d’autant plus préjudiciable qu’ils représentent 
chaque année 4 à 5 milliards d’euros de recettes pour l’État, à 
moins d’embaucher des centaines de magistrats pour 
examiner les 16 000 manquements délibérés et les 
4 000 dossiers répressifs constatés en matière de fraude 
fiscale. 

Ce dispositif apparaît par conséquent comme un garde-fou 
qu’il faut maintenir, même s’il doit évoluer. En effet, davan-
tage de transparence et de contrôle sont nécessaires, nous 
n’en disconvenons pas. 

Ainsi, les critères de sélection des dossiers par Bercy et par 
la commission des infractions fiscales, aujourd’hui définis par 
une circulaire, devraient être redéfinis par la loi. 

Le Parlement pourrait également être mieux associé au 
contrôle. J’ai bien entendu, monsieur le secrétaire d’État, 
votre souhait de lui redonner les clés du « verrou ». 

Des amendements allant dans ce sens seront d’ailleurs 
déposés dans le cadre du projet de loi relatif à la lutte 
contre la fraude qui sera examiné prochainement par le 
Sénat, première chambre saisie de ce texte. 

Dans l’attente de l’examen de ce projet de loi, et pour 
toutes les raisons que je viens d’évoquer, le groupe Les 
Républicains n’adoptera pas cette proposition de loi, confor-
mément à la position de la commission des finances et de son 
rapporteur, Jérôme Bascher, que je tiens à féliciter très 

chaleureusement pour la qualité de son rapport. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains et du groupe 
Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Gérard Longuet. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, monsieur le président de la commission 
des finances par intérim (Sourires.), monsieur le rapporteur, 
mes chers collègues, le Parlement est né du vote de l’impôt, il 
est donc normal qu’il consacre des temps de réflexion et de 
débats, même si nous avons parfois le sentiment d’être répéti-
tifs, à l’efficacité de la collecte de l’impôt. 

À cet égard, je veux remercier Mme Marie-Pierre de la 
Gontrie d’avoir déposé cette proposition de loi, qui permet 
d’ouvrir le débat. 

Je me réjouis également que de nombreux membres du 
groupe socialiste et républicain qui auraient pu, en qualité de 
ministre, initier ce débat lorsqu’ils exerçaient des responsabi-
lités – mais à tout pécheur, miséricorde… – se posent 
aujourd’hui la question du « verrou » fiscal. 

Ce dispositif est d’ailleurs non pas un verrou, mais un 
point de passage obligé. Comme Jérôme Bascher l’a 
souligné avec pertinence, il s’agit non pas d’empêcher – ce 
qui est la fonction d’un verrou –, mais de contrôler. 

Nous avons le choix entre deux extrémités également 
condamnables : faire de Bercy et de l’administration le 
« cercle des dossiers disparus », ce qui donnerait le sentiment 
d’une obscurité coupable, ou accepter le pilori en place de 
Grève, avant qu’il y ait eu instruction et, a fortiori, condam-
nation, ce qui est malheureusement souvent le cas lorsque la 
procédure emprunte la voie strictement judiciaire. 

Les interventions précédentes, notamment celles de nos 
collègues avocats, ont justement rappelé un certain nombre 
de vérités. Si l’affaire était facile, cela se saurait. Depuis que ce 
principe a été posé en 1920, on peut relever certaines inter-
ventions prudentes. Je songe, par exemple, à la création de la 
commission des infractions fiscales en 1977. 

Souvenons-nous, le président élu à cette époque avait 
bénéficié indirectement et involontairement de la transmis-
sion par la presse d’une information fiscale concernant l’un 
de ses compétiteurs. Ce fut une première. Sans doute avait-il 
eu la volonté de faire en sorte que ce secret soit maintenu, 
pour préserver l’égalité des citoyens et ne pas les exposer à la 
pression de Bercy, tout en veillant à ce que ce ministère ne 
devienne pas le cercle des dossiers disparus. En effet, la 
commission des infractions fiscales, élargie aux magistrats 
honoraires de la Cour de cassation, permet aujourd’hui un 
contrôle. 

Interventions donc en 1920, 1977 et 2013. Et 
aujourd’hui ? La société du numérique, que nous l’aimions 
ou pas, que nous le voulions ou pas, est une société de la 
transparence. C’est aussi celle des data massives, des innom-
brables banques de données et de l’intelligence artificielle. On 
l’imagine assez bien, les contrôles fiscaux changeront progres-
sivement de nature et gagneront en exhaustivité par rapport 
au système du prélèvement aléatoire, qui ne permet pas 
d’établir une véritable égalité. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous ne pourrons pas 
aller au bout de ce débat. La position adoptée par le rappor-
teur et défendue par le groupe auquel j’appartiens est perti-
nente. Le débat est ouvert, et ne sera pas tranché, ce d’autant 
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moins que l’Assemblée nationale s’exprimera la semaine 
prochaine sur ce sujet, vous l’avez rappelé, monsieur le secré-
taire d’État, à l’occasion du dépôt du rapport de la mission 
d’information présidée par M. Éric Diard et dont la rappor-
teur est Mme Émilie Cariou – nous connaissons tous sa 
compétence. Ce rapport enrichira le débat et dégonflera 
sans doute un certain nombre d’illusions, notamment celle 
de l’existence d’une caverne magique, un antre d’Ali Baba, 
permettant de récupérer rapidement 80 milliards d’euros de 
fraudes fiscales. 

À cet égard, la définition de la fraude fiscale mériterait 
d’être contrôlée et vérifiée, et ce sera sans doute l’un des 
sujets traités lors de l’examen en juillet prochain du texte 
de Gérald Darmanin. Il serait utile de s’entendre sur ces 
termes, entre optimisation et délinquance pure et simple. 

Il ne me paraît donc pas possible, en cet instant, de céder à 
la tentation qui anime implicitement les auteurs de cette 
proposition de loi, à savoir l’idée selon laquelle la voie 
judiciaire constituerait le moyen de rendre les choses les 
plus publiques possible, rejoignant ainsi l’idée de pilori que 
j’évoquais tout à l’heure. Ainsi, ceux qui seraient soupçonnés 
de fraude ne seraient libérés de ce soupçon qu’au terme de 
plusieurs années de procédure judiciaire, tant la justice est 
confrontée, on le sait, à de nombreuses difficultés. 

Je compte donc sur le texte de Gérald Darmanin pour 
approfondir une question bien présentée par notre rappor-
teur, lequel ne peut pourtant prétendre en cet instant, il le 
reconnaît lui-même, à une solution définitive. Il serait 
malheureux d’abandonner une procédure qui rend implici-
tement hommage au sérieux, à la responsabilité, au profes-
sionnalisme, mais aussi – et ce n’est pas sans importance – à 
la discrétion de l’administration des impôts, laquelle est 
assurément un facteur de cohésion et de respect de l’État 
pour l’ensemble des citoyens, contribuables pour les impôts 
indirects et largement représentés pour les impôts directs. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. 
– M. Emmanuel Capus applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Je souhaite apporter 
quelques éléments de réponse à certaines interventions. 

Je donnerai tout d’abord des précisions sur la quantité de 
contrôles fiscaux et de dossiers ayant donné lieu à une action 
pénale, notamment ceux qui sont dits répressifs. 

En 2017, sur les quelque 50 000 contrôles fiscaux externes 
qui ont été effectués – c’est le nombre habituel constaté 
chaque année –, 14 200 dossiers sont dits « répressifs », 
c’est-à-dire qu’une pénalité exclusive de bonne foi est appli-
quée. Ces derniers représentent plus de 6,4 milliards d’euros 
de droits et pénalités notifiés, soit une moyenne de plus de 
453 000 euros par dossier. Parmi eux, 4 200 concernent des 
droits et pénalités notifiés supérieurs à 100 000 euros, soit un 
total de plus de 4 milliards d’euros. 

Quant à l’action pénale, elle a donné lieu, en 2016 –  
pardonnez-moi, mesdames, messieurs les sénateurs, de 

comparer deux années différentes, mais nous savons que, 
d’une année sur l’autre, les chiffres restent stables –, à 
770 décisions de justice et aux sanctions suivantes : 
939 condamnations, dont 430 définitives ; 360 peines de 
prison, dont seulement 68 fermes, mais, pour l’essentiel 
d’entre elles, faisant l’objet d’aménagements ; et 131 peines 

d’amende, dont 121 fermes, pour un montant moyen de 
14 000 euros, ce qui est évidemment bien éloigné de la 
moyenne de 453 000 euros que j’évoquais voilà un instant. 

Des questions ont été posées à propos de la police fiscale 
prévue dans le cadre du projet de loi relatif à la lutte contre la 
fraude, qui sera bientôt présenté devant votre assemblée. Je 
veux le rappeler, la procédure d’enquête fiscale a été créée 
pour permettre d’asseoir l’impôt. À cette fin, les officiers 
fiscaux judiciaires ont été dotés de prérogatives de police 
judiciaire permettant auditions, gardes à vue, perquisitions, 
saisies judiciaires et écoutes. Ainsi, 83 % des plaintes déposées 
par la DGFiP concernent la fraude fiscale sophistiquée, qui a 
recours à des montages opaques et au blanchiment, et non 
pas le crime organisé. Ces fraudes doivent mobiliser une 
expertise avant tout fiscale. 

Les résultats obtenus par la Brigade nationale de répression 
de la délinquance fiscale, évoquée précédemment, sont 
contrastés, puisque 496 plaintes ont été déposées par la 
DGFiP depuis 2010 ; 124 dossiers fiscalisés par la DGFiP 
ont permis 209 millions d’euros d’impôts et de pénalités mis 
en recouvrement ; 62 décisions de justice sont intervenues, 
dont 12 classements sans suite ; 260 plaintes restent en cours, 
auxquelles il faut ajouter les 69 affaires de blanchiment de 
fraude fiscale, dans le cadre de l’affaire dite des « Panama 
Papers ». 

Au vu des capacités de traitement de la Brigade, soit 
environ 50 affaires par an, il faudrait six ans pour que le 
stock d’affaires en cours soit purgé. 

La création d’une police fiscale à Bercy est donc prévue à 
l’article 1er du projet de loi relatif à la lutte contre la fraude. 
Elle permettra de s’appuyer sur le socle du SNDJ, le Service 
national de douane judiciaire, qui a fait ses preuves, de 
désigner des agents de la DGFiP chefs d’enquête, ce qui 
n’est pas possible aujourd’hui dans le cadre de la Brigade 
nationale de répression de la délinquance fiscale, de privilé-
gier une approche fiscale pour accélérer les rentrées budgé-
taires et, surtout, de densifier la coopération entre Bercy et la 
justice, en plaçant ce nouveau service sous l’autorité directe 
d’un magistrat de l’ordre judiciaire et, ainsi, d’avoir plus 
d’efficacité. 

Par ailleurs, la question des moyens a été posée. Je peux 
vous l’assurer, les moyens mis au service de la DGFiP ont 
pour objet de lui permettre de s’équiper des outils nécessaires, 
notamment en termes de collecte et d’analyse de données, et 
de mettre ainsi à profit la dématérialisation croissante, pour 
ne pas dire presque totale, des déclarations et des informa-
tions faisant l’objet de traitements et d’enquêtes, afin d’être 
plus efficace dans la recherche de la fraude. 

Enfin, je veux évoquer le contrôle parlementaire de l’acti-
vité de la commission des infractions fiscales. Mme Goulet a 
dit tout à l’heure qu’il y avait plus de camemberts dans le 
document en question que dans un village de son départe-
ment. 

Mme Nathalie Goulet. Je le confirme ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Ce rapport, effective-

ment assez dense, présente des données quantitatives statisti-
ques importantes, dont la lecture peut paraître, au premier 
abord, sinon rébarbative, en tout cas parfois compliquée. Je 
l’ai dit, les deux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Sénat ont la possibilité, depuis 2013, d’orga-
niser un débat sur ce rapport, ce qui n’a jamais été fait. Elles 
peuvent également auditionner le président de la CIF. Par 
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ailleurs, leurs présidents, comme leurs rapporteurs généraux, 
sont habilités à mener un contrôle sur pièces et sur place, à 
leur discrétion, pour obtenir les informations nécessaires, 
notamment celles qui permettent d’auditer et de tracer les 
décisions de la CIF ne donnant pas lieu à une transmission 
devant la justice. 

À cet égard, la députée Émilie Cariou, qui est rapporteur 
de la mission d’information sur les procédures de poursuite 
des infractions fiscales, a mis en œuvre ce droit de contrôle 
sur pièces et sur place et s’est rendue au sein de la CIF pour 
rencontrer les agents y exerçant et avoir ainsi les informations 
complémentaires dont elle avait besoin. 

Nous sommes un certain nombre à défendre, depuis 
longtemps, dans différentes responsabilités, le principe d’un 
aménagement du « verrou de Bercy », pour aller vers plus de 
transparence et d’objectivité et pour donner les clés du 
« verrou de Bercy » au Parlement. Le projet de loi relatif à 
la lutte contre la fraude qui vous sera présenté bientôt 
permettra d’inscrire dans la loi les critères et les conditions 
de la transparence, sans en venir, comme le prévoit le texte 
examiné aujourd’hui, à la suppression pure et simple du 
« verrou ». Il s’agira d’un aménagement de bon aloi permet-
tant l’efficacité que nous recherchons tous en matière de lutte 
contre la fraude fiscale. (Applaudissements sur les travées du 
groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jérôme Bascher, rapporteur. Nous avons essayé d’avoir 
le débat le plus serein possible, afin que la diversité des 
opinions puisse s’exprimer sur ce sujet. Nous l’avons fait 
dans la plus grande transparence et avec le maximum de 
pédagogie. Toutefois, j’ai parfois été choqué par l’imprécision 
de certaines interventions, celle-ci étant à l’origine d’un 
certain malaise. Les imprécisions, les fantasmes et les 
mythes minent notre démocratie et la question fondamentale 
du consentement à l’impôt. 

J’ai entendu le chiffre de 80 milliards d’euros qui concerne 
la fraude fiscale et sociale. Or l’essentiel de la fraude fiscale et 
sociale est social. (Protestations sur les travées du groupe socia-
liste et républicain.) Cela ne relève donc pas de Bercy, je suis 
désolé de vous le dire. Il faut continuer à être précis. À cet 
égard, je tiens à me faire le porte-parole du rapporteur 
général, que j’ai eu au téléphone tout à l’heure et qui vous 
prie, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, de 
l’excuser de ne pas être parmi nous, en raison d’une mission 
aux États-Unis. 

La commission des finances, sans doute avec l’aide de la 
commission des lois, travaillera pour trouver le point d’équi-
libre auquel nous aspirons tous, fondé sur le principe de 
réalité. Nous le savons, la suppression pure et simple du 
« verrou » ne fonctionnera pas. Il est donc nécessaire que 
nous cherchions tous ensemble le vrai point d’équilibre. Ce 
serait un beau travail sénatorial, alimenté par le rapport de 
nos collègues sur le sujet, mais nos travaux ont par ailleurs 
déjà largement défriché le sujet. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains. – MM. Emmanuel Capus 
et Pierre Louault applaudissent également.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

La commission n’ayant pas élaboré de texte, nous passons à 
la discussion des articles de la proposition de loi initiale. 

PROPOSITION DE LOI RENFORÇANT L’EFFICACITÉ DES 
POURSUITES CONTRE LES AUTEURS D’INFRACTIONS 

FINANCIÈRES ET SUPPRIMANT LE « VERROU DE BERCY » 

Chapitre unique 

DISPOSITIONS RENFORÇANT L’EFFICACITÉ 
DES POURSUITES CONTRE LES AUTEURS 

D’INFRACTIONS FINANCIÈRES ET 
SUPPRIMANT LE « VERROU DE BERCY » 

Article 1er 

1 Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 228 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 228. – Lorsque des faits sont susceptibles de 

donner lieu à des sanctions pénales en matière d’impôts 
directs, de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le 
chiffre d’affaires, de droits d’enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre, le procureur de 
la République territorialement compétent apprécie les 
suites à leur donner dans les conditions prévues aux 
articles 40-1 et 41-1 du code de procédure pénale. » ; 

4 2° Le II de la section I du chapitre II du titre III de la 
première partie est complété par un article L. 225 B ainsi 
rédigé : 

5 « Art. L. 225 B. – Sans préjudice de l’article 40 du 
code de procédure pénale, tout procès-verbal établi en 
application de la présente section est transmis au procu-
reur de la République » ; 

6 3° Au premier alinéa de l’article L. 229, après les 
mots : « Les plaintes », sont insérés les mots : « formées 
par l’administration » ; 

7 4° Le dernier alinéa de l’article 230 est supprimé ; 
8 5° À l’article L. 232, les mots : « sur la plainte » sont 

remplacés par les mots : « sur une plainte » ; 
9 6° À l’article L. 233, les mots : « dans les poursuites 

engagées par les administrations fiscales » sont 
supprimés ; 

10 7° Les articles L. 137, L. 228 A, L. 228 B et L. 248 
sont abrogés. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian, 
pour explication de vote sur l’article. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Je souhaite réagir aux propos 
qui viennent d’être tenus, pour vous inciter, mes chers collè-
gues, à voter l’article 1er de cette proposition de loi et les 
suivants. 

De mémoire, la fraude sociale représente 500 millions 
d’euros. Le chiffre de 60 à 80 milliards d’euros correspond 
à la fourchette donnée par les syndicats de Bercy, sur la base 
d’une extrapolation des résultats des 50 000 dossiers qui sont 
contrôlés chaque année. Bien entendu, personne ne dit qu’on 
va récupérer du jour au lendemain 80 milliards d’euros. 
Toutefois, dans la mesure où l’on recouvre aujourd’hui 
5 % de la fraude estimée, il n’existe donc, je le répète, 
aucun travail de dissuasion. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous dites que les amendes 
sont faibles. Néanmoins, pour les 4 200 dossiers les plus 
graves, le Conseil constitutionnel a précisé que l’on pouvait 
cumuler sanctions administratives et sanctions pénales. On 
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ne peut par conséquent pas opposer le montant des sanctions 
prononcées par les tribunaux au montant des sanctions 
administratives. 

Je termine enfin sur la suspicion qui mine la démocratie. Je 
suis tout à fait d’accord avec M. Longuet, il convient de louer 
les services de Bercy pour leur sérieux, leur responsabilité et 
leur professionnalisme. Mais notre collègue évoque égale-
ment leur discrétion, alors que j’estime pour ma part que 
c’est exactement cela qui mine la démocratie ! (Applaudisse-
ments sur des travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jérôme Bascher, rapporteur. La commission est bien 

évidemment défavorable à cet article, comme elle le sera 
aux articles suivants. 

Pour ma part, je préfère le secret fiscal, beaucoup moins 
bafoué, au secret de l’instruction. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

100 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  226 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Article additionnel après l’article 1er 

M. le président. L’amendement no 1 rectifié, présenté par 
Mme N. Goulet et les membres du groupe Union Centriste, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le dernier alinéa de l’article 1741 du code général 
des impôts est complété par une phrase et trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« Toutefois, les poursuites sont engagées dans les 
conditions prévues par le code de procédure pénale : 

« – lorsque les faits ont été portés à la connaissance de 
l’autorité judiciaire dans le cadre d’une enquête ou d’une 
instruction ouverte pour d’autres faits ; 

« – lorsque les faits ont été commis en bande organisée 
ou lorsqu’il existe des présomptions caractérisées qu’ils 
résultent d’un des comportements mentionnés aux 1° 
à 5° de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales. 

« L’administration est informée sans délai des 
poursuites engagées dans ces conditions. ». 

II. – Après l’article L. 227 du livre des procédures 
fiscales, il est inséré un article L. 227-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 227-… – Pour le délit de fraude fiscale prévu 
à l’article 1741 du code général des impôts, l’adminis-
tration fiscale a le droit, tant que l’action publique n’a 
pas été mise en mouvement, de transiger, après accord 
du procureur de la République ou du procureur de la 
République financier, dans les conditions définies aux 
articles L. 247 à L. 251 A du présent livre, lorsque les 
faits ont été commis en bande organisée ou lorsqu’il 
existe des présomptions caractérisées qu’ils résultent 
d’un des comportements mentionnés aux 1° à 5° de 
l’article L. 228. 

« L’acte par lequel le procureur de la République ou le 
procureur de la République financier donne son accord à 
la proposition de transaction est interruptif de la 
prescription de l’action publique. 

« L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de 
l’infraction a exécuté dans le délai imparti les obligations 
résultant pour lui de l’acceptation de la transaction. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Un amendement similaire a déjà été 

adopté par le Sénat. Vous parliez tout à l’heure, monsieur le 
secrétaire d’État, d’aménagement. Je sais bien que ce n’est ni 
le bon moment, ni le bon texte, ni le bon jour, ni la bonne 
heure, mais l’adoption du présent amendement enverrait un 
bon signal. 

Cet amendement tend à lever partiellement le « verrou de 
Bercy », en visant la possibilité pour l’autorité judiciaire 
d’engager des poursuites sans autorisation préalable de 
l’administration, d’une part, lorsque les faits sont apparus à 
l’occasion d’une enquête ou d’une instruction portant sur 
d’autres faits, d’autre part, lorsque les faits ont été commis 
en bande organisée ou par le recours à diverses manœuvres. 

Il vise en outre à ouvrir, sous le contrôle du parquet, une 
possibilité de transaction pénale pour les faits de fraude fiscale 
complexe commis dans les circonstances susvisées. 

Il s’agit donc d’un aménagement préfigurant tous ceux que 
vous suggérerez ou validerez dans le cadre du projet de loi qui 
nous sera soumis dans quelques semaines. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jérôme Bascher, rapporteur. Cet amendement reprend 

un dispositif proposé en juillet 2013 par la commission des 
lois et adopté effectivement par cette commission, mais pas 
par le Sénat, ma chère collègue. Je tiens à repréciser les choses 
sur ce sujet important. 

Le mécanisme prévu par l’amendement soulève plusieurs 
difficultés de fond. En effet, quel sera l’impact sur les services 
de justice et sur l’administration ? Par exemple, l’interdiction 
de lancer des transactions sans passer par le parquet suscite 
des interrogations sur la réactivité du dialogue entre l’admi-
nistration et le contribuable, comme sur la préservation du 
secret fiscal. 
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S’agissant de l’égalité entre les citoyens, au nom de quoi 
introduirait-on une procédure spéciale pour certains cas de 
fraude fiscale ? Toutes les affaires graves doivent aller devant 
le juge pénal, qu’elles relèvent ou non des conditions fixées 
par cet amendement. C’est justement l’avantage de la procé-
dure actuelle, qui permet l’application de critères homogènes 
grâce au contrôle de la CIF. 

Il convient également de réfléchir au périmètre du 
mécanisme prévu par l’amendement. Les cas de fraude 
fiscale aggravée sont ceux qui justifient le plus le renvoi 
devant l’autorité judiciaire, mais ce sont aussi ceux pour 
lesquels la compétence technique de l’administration est 
essentielle. Cela ne s’oppose en rien au dépôt de plainte. 
Certes, il manque à l’administration des moyens spéciaux 
pour mener l’enquête, nous en avons parlé, mais elle peut 
d’ores et déjà les obtenir par la procédure d’enquête judiciaire 
fiscale instaurée en 2009, sous le double contrôle de la 
commission des infractions fiscales et du parquet. 

Avec l’adoption de cet amendement, il faudrait craindre 
une désorganisation du fonctionnement actuel, ce qui aurait 
finalement une incidence catastrophique sur la qualité du 
recouvrement des impôts et des pénalités. 

S’agissant de la première partie de l’amendement, c’est 
précisément lors des débats portant sur ce point que l’Assem-
blée nationale a décidé de constituer une mission d’informa-
tion. À un moment donné, il serait souhaitable d’avoir un 
minimum de cohérence ! 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission vous 
demande, madame Goulet, de bien vouloir retirer cet 
amendement. À défaut, elle se verra contrainte d’émettre 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Il est identique à celui 

de la commission. En présentant votre amendement, vous 
avez vous-même relevé, madame la sénatrice, que le moment 
était sans doute inopportun. 

Quoi qu’il en soit, votre proposition mérite d’être 
examinée. Je l’ai déjà dit, à l’occasion de l’examen du 
projet de loi relatif à la fraude fiscale, nous aurons la possi-
bilité de procéder à des aménagements du « verrou de 
Bercy », pour le rendre à la fois plus transparent et plus 
objectif, afin de dissiper les doutes et les interrogations. 

Le Gouvernement souhaite donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, il sera au regret d’émettre un avis défavo-
rable. 

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote. 

M. David Assouline. Cet amendement va dans le bon sens 
et fait tomber un certain nombre d’arguments avancés par 
ceux qui s’opposent à ce texte, jugé jusqu’au-boutiste. Toute-
fois, pour le rapporteur comme pour le Gouvernement, c’est 
encore trop ! En fait, le blocage, que nous ne pouvons plus 
comprendre, vient d’ailleurs. 

En effet, quand on parle du « verrou de Bercy » en dehors 
de l’hémicycle, même des sénateurs de droite estiment qu’il 
faut arrêter cet archaïsme, qui ne correspond ni à ce qui se 
passe à l’étranger – on nous montre souvent en exemple un 
certain nombre de pays – ni au principe de séparation des 
pouvoirs qui guide notre République. Quand on fait des 

entorses à des principes fondamentaux, on peut toujours 
avoir recours à des arguties, mais on décrédibilise les fonde-
ments mêmes de notre République. 

Par ailleurs, si ce gouvernement s’assoit parfois sur les 
grands principes, il ne cesse en revanche de se réclamer de 
l’efficacité économique. Or comment peut-il justifier le fait 
de renoncer à une somme évaluée entre 60 et 80 milliards 
d’euros, même si l’on sait qu’on ne pourra jamais la recouvrer 
totalement ? Avez-vous une idée de ce qu’on peut financer en 
récupérant ne serait-ce que 10 milliards d’euros supplémen-
taires ? Au moment où il n’y a plus d’argent dans les caisses, 
où les services publics ne sont plus assurés sur l’ensemble du 
territoire, où les hôpitaux publics sombrent dans le marasme, 
ce qui menace la santé de nos concitoyens, comment peut-on 
se priver de la recherche de mécanismes permettant de faire 
entrer plus d’argent dans les caisses de l’État, tout en 
envoyant un signe de respect du principe d’égalité à 
l’ensemble de la société ? Même si l’on dispose des meilleurs 
conseils juridiques, on ne doit pas être mieux loti que les 
simples citoyens assujettis à l’impôt. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre de la 
Gontrie, pour explication de vote. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. L’examen de cet amende-
ment est caractéristique du double discours et d’un traite-
ment peu agréable du Parlement. 

M. le secrétaire d’État l’affirme, reprenant ainsi une expres-
sion de M. Gérald Darmanin que l’on ne comprend 
d’ailleurs pas très bien, le Gouvernement a décidé « de 
donner les clés du verrou de Bercy au Parlement ». Cela 
tombe bien, car nous, parlementaires, sommes chargés de 
faire la loi ! 

On peut être en accord ou en désaccord avec ce que nous 
proposons ici, mais comment peut-on dire une phrase 
pareille ? Ou alors, le Sénat n’est pas le Parlement, comme 
je le comprends malgré tout. 

J’entends également M. le secrétaire d’État et M. le rappor-
teur, ce qui me surprend davantage, évoquer la nécessité 
d’aménager, de trouver des critères, de ne pas engorger la 
justice, etc. Or notre collègue Nathalie Goulet, que personne 
ne peut soupçonner de s’intéresser à ces questions sous le 
coup de l’émotion, puisqu’elle y travaille depuis plusieurs 
années, comme nombre d’entre vous, mes chers collègues, 
propose un mécanisme constituant un début d’aménage-
ment. Cela correspond d’ailleurs à la décision prise, voilà 
plusieurs années, par la Cour de cassation, qui voulait 
exclure du « verrou » le blanchiment de fraude fiscale. Il 
s’agit donc d’un dispositif identifié d’un point de vue 
juridique. 

Pourtant, une telle proposition ne convient toujours pas ! 
Monsieur le rapporteur, nous allons, dans quelques semaines, 
voire quelques jours, travailler sur ce sujet. Que direz-vous, 
alors que vous refusez aujourd’hui, dans un bel élan et de 
concert avec le Gouvernement et, sans doute, la majorité du 
Sénat – j’ai cru comprendre que c’est ainsi que se dessinaient 
les accords internes –, ce modeste aménagement, que le 
groupe socialiste et républicain, considérant qu’il est impor-
tant d’avancer, souhaite voter ? 

Ce double discours est absolument regrettable et peu 
positif pour le Parlement. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
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M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. J’ai entendu deux fois, 
et même trois, en comptant la dernière intervention, évoquer 
l’idée d’un double discours sur cette disposition. Mais s’il 
fallait supprimer le « verrou » fiscal, pourquoi le groupe 
socialiste n’a-t-il pas voté en faveur de l’amendement de 
M. Bocquet, le 5 juin 2016 ? Pour quelle raison ? 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Vous êtes en responsabilité 
aujourd’hui ! 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Avec toute l’estime que 
j’ai pour beaucoup d’entre vous, mesdames, messieurs les 
sénateurs, je me demande ce qui empêchait votre groupe 
de le faire. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Nous sommes en 2018 ! 
Que fait-on ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. De la même manière, 
le groupe socialiste à l’Assemblée nationale, dont je faisais 
partie, a toujours voté le rétablissement du « verrou » fiscal 
lorsqu’il était question de le supprimer purement et simple-
ment. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Mais aujourd’hui, que 
faites-vous ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Nous l’avons dit et 
répété pendant cinq ans ! Souvenez-vous-en ! 

Pendant cinq ans, nous avons dit que nous étions opposés 
à la suppression pure et simple du « verrou de Bercy ». Parce 
que vous êtes dans l’opposition, vous militeriez aujourd’hui, 
en vertu de je ne sais quelle amnésie, pour cette suppression 
pure et simple ? 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Il y a six mois, vous étiez 
contre le budget de l’État ! C’est l’hôpital qui se moque de la 
charité ! C’est vous qui êtes amnésique ! 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. C’est donc vous qui 
tenez un double discours ! 

Je le répète : nous sommes - et j’ai toujours été, à titre 
personnel - favorables à l’aménagement du « verrou ». 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Alors, faites-le ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

travaillera, avec toutes celles et tous ceux qui le souhaitent, 
dans le cadre de l’examen du projet de loi relatif à la lutte 
contre la fraude fiscale, de manière à aménager le « verrou » 
dans le sens d’une efficacité renforcée. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian, 
pour explication de vote. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Je regrette que nous ayons ce 
type de discussion. Je crois en effet que la lutte contre la 
fraude fiscale peut nous rassembler et nous faire avancer. 

Mais, en l’occurrence, objectivement, nous sommes devant 
un refus. Ce ne serait pas le moment ! Je ne sais ce qui aura 
changé dans un mois et demi ; peut-être un nouveau scandale 
aura-t-il éclaté. Sinon, rien n’aura changé ! 

On aurait donc tout à fait pu avancer, par exemple en 
adoptant un amendement émanant d’autres groupes que le 
nôtre – je salue, à ce titre, le travail de Nathalie Goulet ; sa 
proposition constitue en quelque sorte une solution de repli, 
et nous la soutiendrons, notre état d’esprit étant, comme je 
l’ai dit, d’avancer. 

Un certain nombre de choses ont été faites au cours du 
précédent quinquennat, notamment la création du Parquet 
national financier – cela a été rappelé. Des dispositifs ont été 
mis en place – ils sont désormais opérationnels –, conditions 

nécessaires à la suppression du « verrou de Bercy ». Nous 
disposons désormais d’outils qu’il convient de déployer pour 
permettre cette suppression et faire cesser cette logique qui 
n’est pas du tout dissuasive. Or il faut que nous entrions dans 
une logique dissuasive ! 

Oui, nous serons présents lors de la discussion du projet de 
loi Darmanin. Vous nous trouverez ici même, avec des 
propositions. Mais il eût été possible, et souhaitable, que le 
Parlement prenne ses responsabilités aujourd’hui, ici, au 
Sénat, pour faire des propositions, afin que l’on avance sur 
le chemin de la lutte contre la fraude fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
explication de vote. 

M. Emmanuel Capus. J’interviens d’autant plus volontiers 
que j’ai été pris à partie directement. 

Je suis tout à fait d’accord avec ma collègue Sophie Taillé- 
Polian sur le fait que nous sommes tous profondément 
attachés à la lutte contre la fraude fiscale. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Prouvez-le ! 
M. Emmanuel Capus. Nous divergeons un tantinet sur la 

définition des moyens efficaces, et sur l’opportunité de 
judiciariser exclusivement ou pas le mode de règlement de 
ce type de litiges. La divergence porte simplement sur le type 
de moyens. 

Vous l’avez compris : il me semble, à titre personnel, que 
supprimer totalement la voie administrative, au profit 
exclusif de la poursuite pénale, n’est pas le moyen le plus 
efficace. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Vos réserves sont levées par les 
dispositions de l’amendement ! 

M. Emmanuel Capus. S’agissant de l’amendement de 
Mme Goulet, l’idée d’une levée partielle, dans certains cas, 
du « verrou de Bercy » mérite d’être étudiée très sérieusement 
– je partage cette analyse avec le rapporteur du texte. 

Il me semble que la proposition de Mme Goulet, qui 
consiste à développer le recours à la transaction pénale en 
cas de refus de la solution transactionnelle durant la phase 
administrative, constitue un compromis intéressant, et nous 
pourrons en débattre. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Pourquoi pas aujourd’hui ? 
M. Emmanuel Capus. Je dis juste que ce n’est ni le lieu ni le 

moment. Nous allons avoir un débat. Le texte qui va être 
proposé et les discussions qui ont lieu à l’heure actuelle à 
l’Assemblée nationale, et qui seront rendues publiques le 
22 mai prochain, nous permettront d’avancer. C’est juste 
une question de timing. Mais je salue le travail effectué par 
Mme Goulet. 

Vous aurez compris, mes chers collègues, que, à ce stade de 
la discussion, le groupe Les Indépendants – République et 
Territoires votera contre le présent amendement. 

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 

1 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Nathalie Goulet. Oui, monsieur le président. 

Cette disposition ne fait que découler de ce qui a été 
auparavant voté dans cette maison. Elle a déjà été adoptée, 
notamment dans le cadre d’un texte relatif à la lutte contre le 
financement du terrorisme, via un amendement déposé par 
Éric Bocquet. 
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Il ne s’agit pas d’engorger les tribunaux ; il s’agit simple-
ment de pouvoir délester, le cas échéant, le « verrou », dans 
l’hypothèse d’instructions connexes. Ce n’est quand même 
pas la mer à boire, d’autant plus que l’article 1er de cette 
proposition de loi a déjà été rejeté par le Sénat et que le texte 
n’a aucune espèce de chance d’arriver jusqu’à l’Assemblée 
nationale, puisque nos collègues du groupe Les Républicains 
ont demandé un deuxième scrutin public ! 

Je trouve donc que l’image donnée n’est pas du tout 
satisfaisante. Il s’agit d’une simple procédure ; on peut parfai-
tement imaginer adopter cette disposition à titre de signal en 
faveur de l’assouplissement promis ; de toute façon, dans 
quelques semaines, au mois de juillet, lorsque le projet de 
loi qui a été évoqué arrivera devant nous, cet amendement 
sera de nouveau déposé. Et je doute que, d’ici à juillet, il fasse 
l’objet d’une expertise plus poussée, et qu’on ait le temps 
d’expertiser les autres mesures. 

Je ne parle pas de double discours, monsieur le secrétaire 
d’État – je ne pense pas que vous teniez un double discours. 
Je dis simplement que les échéances que vous évoquez, qui 
sont à quelques mois, ne sont absolument pas une garantie. 
Compte tenu de la capacité générale des gouvernements 
successifs à accompagner leurs textes d’études d’impact, je 
doute que l’ensemble des mesures d’assouplissement que 
vous allez nous proposer soient plus expertisées que les dispo-
sitions du présent amendement du groupe Union Centriste, 
que je maintiens. (Mme Élisabeth Doineau et M. Jean-Marie 
Janssens applaudissent.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

1 rectifié. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

101 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  163 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  180 

Le Sénat n’a pas adopté. 

M. David Assouline. À dix-sept voix près ! (Exclamations sur 
des travées du groupe socialiste et républicain et du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Article 2 

Le 3 de l’article 1746 du code général des impôts est 
abrogé. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 

M. Jérôme Bascher, rapporteur. Il s’agit d’un article de 
cohérence ; l’article 1er n’ayant pas été adopté, il n’y aurait 
aucun sens à adopter l’article 2. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Laissez le vote se dérouler, 
monsieur le rapporteur ! (Brouhaha.) 

(L’article 2 est adopté.) 

Article 3 

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 711-21 est ainsi modifié : 
3 a) À la fin de l’avant-dernière phrase, les mots : « sur 

avis conforme de la commission des infractions fiscales 
mentionnée à l’article 1741 A du code général des 
impôts » sont supprimés ; 

4 b) La dernière phrase est supprimée ; 
5 2° Le VI de l’article L. 725-3, le 5° du III de 

l’article L. 745-13 et le 5° du III de l’article L. 755-13 
sont ainsi modifiés : 

6 a) À la fin de la troisième phrase, les mots : « sur avis 
conforme de la commission des infractions fiscales 
mentionnée à l’article 1741 A du code général des 
impôts » sont supprimés ; 

7 b) La dernière phrase est supprimée. – (Adopté.) 

Article 4 

Au second alinéa du I de l’article 28-2 du code de procé-
dure pénale, les mots : « lorsqu’il existe des présomptions 
caractérisées que les infractions prévues par ces articles résul-
tent d’une des conditions prévues aux 1° à 5° de 
l’article L. 228 du livre des procédures fiscales » sont 
supprimés. – (Adopté.) 

Article 5 

L’article 1er de la loi no 77-1453 du 29 décembre 1977 
accordant des garanties de procédure aux contribuables en 
matière fiscale et douanière est abrogé. – (Adopté.) 

Article 6 

1 Le III de l’article 21 de la loi no 2009-1674 du 
30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 
est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, les références : « L. 228, 
L. 229, les premier et dernier alinéas » sont remplacés 
par les références : « L. 229, le premier alinéa » ; 

3 2° La seconde phrase est supprimée. – (Adopté.) 

Article 7 

Le II de l’article 58 de la loi no 2011-1978 du 
28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 est 
abrogé. – (Adopté.) 
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Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à M. le rapporteur. 

M. Jérôme Bascher, rapporteur. L’article 1er n’ayant pas été 
adopté, adopter les articles suivants, qui sont des articles de 
cohérence avec l’article 1er, me semble un peu original. Cela 
n’a pas de sens, et il serait dommage qu’un texte dépourvu de 
sens sorte du Sénat. Je suis donc évidemment défavorable à 
l’adoption de ce texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, modifié, l’ensemble de la proposition de 

loi renforçant l’efficacité des poursuites contre les auteurs 
d’infractions financières et supprimant le « verrou de Bercy ». 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

102 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  226 

Le Sénat n’a pas adopté. 
Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 

pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures quinze, est reprise à 

dix-huit heures trente-cinq, sous la présidence de M. Gérard 
Larcher.) 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

M. le président. La séance est reprise. 

5 

REVALORISATION DES PENSIONS DE 
RETRAITE AGRICOLES 

Suite de la discussion d’une proposition de loi dans le 
texte de la commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion, à la demande du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, visant à assurer la revalorisation des 

pensions de retraite agricoles en France continentale et dans 
les outre-mer (proposition no 368 [2016-2017], texte de la 
commission no 316, rapport no 315). 

Rappels au règlement 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour un rappel au règlement. 

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
mon intervention se fonde sur l’article 36 du règlement. 

Le 7 mars dernier se tenait ici même une discussion 
houleuse sur la proposition de loi que nous allons de 
nouveau étudier ce soir. 

Alors que tous les groupes parlementaires du Sénat, à 
l’exception du groupe La République En Marche, étaient 
prêts à voter ce texte en l’état, vous aviez décidé, madame 
la ministre, monsieur le secrétaire d’État, d’utiliser l’article 44, 
alinéa 3, de la Constitution, prévoyant la procédure du vote 
bloqué. 

Face à ce coup de force sans précédent et antidémocra-
tique, nous avions suspendu l’examen de notre proposition 
de loi. Depuis, les retraités agricoles et des élus de toute la 
France se sont mobilisés et nous ont fait parvenir plus de 
8 000 pétitions demandant expressément à votre gouverne-
ment de revenir sur sa position et d’accepter de revaloriser les 
pensions agricoles sans attendre. 

Ces plus de 8 000 pétitions, je vais vous les remettre, 
madame la ministre, monsieur le secrétaire d’État. Elles 
seront entre vos mains, tout comme le devenir des retraités 
agricoles, dont certains, ce soir, sont de nouveau en tribune, 
aux côtés d’André Chassaigne, initiateur de cette proposition 
de loi à l’Assemblée nationale. 

Par ce rappel au règlement, je vous demande, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, d’une part, si le 
gouvernement que vous représentez est prêt à faire un pas 
vers la démocratie en acceptant le débat sans avoir recours au 
vote bloqué, et surtout, d’autre part, s’il est enclin à revoir 
son jugement sur le sort des pensions agricoles. 

À l’heure où le Sénat rassemblé souhaite voter en l’état cette 
proposition de loi en vue d’une application immédiate, sans 
report dans le temps, vous avez entre les mains, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, le devenir des 
pensions agricoles les plus faibles, qu’il vous appartient de 
revaloriser. (Applaudissements sur les travées du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste et sur des travées du groupe 
socialiste et républicain, du groupe Les Républicains et du groupe 
Union Centriste.) - (Mme Cécile Cukierman fait remettre par 
un huissier ses documents à Mme Agnès Buzyn, ministre des 
solidarités et de la santé, et à M. Christophe Castaner, secrétaire 
d’État auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement.) 

M. le président. Acte vous est donné de ce rappel au 
règlement, ma chère collègue. 

La parole est à Mme Laurence Cohen, pour un rappel au 
règlement. 

Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
mon intervention, comme celle de ma collègue Cécile 
Cukierman, se fonde sur l’article 36 du règlement. 

Ce matin, nous avons eu un débat, en commission des 
affaires sociales, sur cette proposition de loi ; chacun, prési-
dent, rapporteur, commissaire, a pu y exprimer son point de 
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vue. Ce dialogue contrasté, parfois contradictoire, est néces-
saire, utile, sain, et fait partie de l’exercice parlementaire. Je 
pense sincèrement qu’en politique, la confrontation est 
salutaire, et je ne suis pas seule à le penser : cette position 
est partagée, sur toutes les travées de la Haute Assemblée. 

M. Roland Courteau. Très bien ! 
Mme Laurence Cohen. La stratégie du Gouvernement, qui 

consiste à passer en force coûte que coûte, bafouant le vote de 
plusieurs groupes parlementaires, à l’Assemblée nationale et 
ici même, à la Haute Assemblée, n’en apparaît qu’encore plus 
antidémocratique. 

Après avoir, le 7 mars dernier, utilisé l’article 44, alinéa 3, 
de la Constitution, vous avez en effet fait le choix, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, de détourner une 
nouvelle fois le débat en déposant des amendements 
portant articles additionnels avant l’article 1er, dont les dispo-
sitions n’ont que peu à voir avec le fond de notre texte. 

Mme Éliane Assassi. Eh oui ! 
Mme Laurence Cohen. Effectivement, alors que notre texte, 

s’il était adopté, entraînerait immédiatement une revalorisa-
tion sensible du revenu des agriculteurs, vous proposez, 
quant à vous, une revalorisation de 27 euros par mois 
pour les collaborateurs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole, les conjoints participant aux travaux et les aides 
familiaux, et ce seulement, mes chers collègues, en 2020 ! 

Mme Éliane Assassi. Quel mépris ! 
Mme Laurence Cohen. Il faut encore attendre ! Quelle 

générosité, mais surtout quel mépris pour le monde agricole ! 
Il en va de même avec votre amendement sur les travailleurs 
inaptes. 

Quel mépris, aussi, pour l’initiative parlementaire et pour 
l’esprit de consensus dont ont fait preuve les membres de la 
Haute Assemblée ! 

À l’aube de la réforme constitutionnelle voulue par le chef 
de l’État afin d’améliorer l’efficacité du travail parlementaire, 
vous avouerez que c’est la marque d’une cruelle ironie. En 
quoi maltraiter l’initiative parlementaire peut-il être gage 
d’efficacité, d’autant que, vous le savez bien, l’adoption de 
ces amendements entraînerait de facto la fin de cette propo-
sition de loi, une navette ne pouvant aboutir ? 

Éloigner, par des amendements dilatoires, le débat parle-
mentaire du fond de notre proposition ne peut que renforcer 
nos inquiétudes et notre opposition à la réforme à venir. 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste et sur des travées du groupe socialiste et 
républicain, du groupe Union Centriste et du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. Acte vous est donné de ce rappel au 
règlement, ma chère collègue. 

La parole est à M. Éric Bocquet, pour un rappel au règle-
ment. 

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
mon intervention se fonde sur l’article 36 du règlement. 

Je tiens, par ce rappel au règlement, à vous faire part, 
madame la ministre, monsieur le secrétaire d’État, du 
soutien que notre proposition de loi a recueilli auprès de 
nombreux élus locaux. Car, au-delà des premiers concernés, 
les retraités eux-mêmes, la discussion et l’adoption de ce texte 
répondraient à plusieurs enjeux essentiels pour nos territoires. 

Il est urgent de faire bénéficier chaque agriculteur d’une 
pension décente au moment où il cesse son activité, pour plus 
de justice sociale d’abord, mais aussi parce que le niveau des 
retraites agricoles a un impact sur notre modèle agricole. 

Si nous voulons une agriculture avec des agriculteurs, si 
nous voulons résister aux phénomènes de financiarisation de 
l’activité agricole et d’accaparement des terres, il est impératif 
de permettre des départs anticipés et des rachats d’exploita-
tions à un coût acceptable, rendant possible l’installation de 
jeunes agriculteurs et la préservation d’un modèle d’agricul-
ture à taille humaine. 

Répondre à la détresse des retraités agricoles, c’est faire le 
choix de maintenir une diversité des agricultures, des 
produits, des terroirs. C’est refuser une agriculture standar-
disée aux mains des firmes financières, avec des acteurs 
économiques capitalistiques en lieu et place des agriculteurs 
et de leur statut. 

Les élus locaux, qui, à travers de nombreuses motions 
– vous les avez en main, madame la ministre, monsieur le 
secrétaire d’État –, ont exprimé leur souhait de voir cette 
proposition de loi adoptée dans les plus brefs délais, ne s’y 
sont pas trompés. 

Comment pouvez-vous justifier la suppression de l’ISF, 
l’impôt de solidarité sur la fortune, et dans le même temps 
prétendre que la revalorisation des retraites agricoles coûterait 
trop cher ? 

M. Roland Courteau. Oui ! 
M. Éric Bocquet. Monsieur le secrétaire d’État, vous nous 

avez dit, en mars, qu’on ne trouvait pas, comme ça, un soir, 
au Sénat, 400 millions d’euros ; nous sommes en mai, et 
M. le Président de la République vient d’annoncer la suppres-
sion de l’exit tax. Or cette taxe représente deux fois les 
400 millions d’euros nécessaires pour financer la revalorisa-
tion des retraites agricoles ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste et sur des 
travées du groupe socialiste et républicain, du groupe Union 
Centriste et du groupe Les Républicains.) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement. Non ! Il ne 
s’agit que 12 millions d’euros par an ! 

M. le président. Acte vous est donné de ce rappel au 
règlement, monsieur Bocquet. 

Organisation des travaux 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que la 
discussion de la présente proposition de loi a commencé le 
7 mars dernier et que la discussion générale a été close. 

Le Gouvernement avait demandé au Sénat de se prononcer 
par un seul vote, conformément à l’article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, sur l’ensemble de la proposition de loi, 
modifiée par l’amendement no 3, qu’il avait déposé. 

Pour la clarté de nos débats et afin de répondre d’ores et 
déjà aux différentes interrogations et d’éviter tout risque 
d’incompréhension, je me permets de vous apporter 
quelques précisions sur le déroulement de nos travaux. 

Dans le cadre de la procédure du vote unique, les sénateurs 
conservent la possibilité de prendre la parole sur tous les 
articles du texte, et les auteurs des amendements conservent 
naturellement leur droit de présentation. 

En conséquence, à chaque article, les sénateurs inscrits 
pour une prise de parole sur l’article disposent, en vertu de 
notre règlement, de deux minutes trente. 
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À l’issue de ces prises de parole et de la présentation des 
amendements, nous passerons aux explications de vote et au 
vote unique sur les articles, sur les amendements retenus et 
sur l’ensemble de la proposition de loi. 

Cette procédure n’étant pas si commune, ce rappel me 
semblait utile pour que nos débats se déroulent dans une 
sérénité parfaite. (Applaudissements.) 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À ASSURER LA REVALORISATION DES 
PENSIONS DE RETRAITE AGRICOLES EN FRANCE CONTINENTALE ET 

DANS LES OUTRE-MER 

TITRE IER 

GARANTIR UN NIVEAU MINIMUM DE 
PENSIONS À 85 % DU SMIC ET DE NOUVELLES 

RECETTES POUR LE FINANCEMENT DU 
RÉGIME DES NON-SALARIÉS AGRICOLES 

Articles additionnels avant l’article 1er 

M. le président. L’amendement no 4, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Avant l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Par dérogation à la dernière phrase de l’article L. 732- 
54-2 du code rural et de la pêche maritime, le montant 
minimum mentionné au même article au titre des 
périodes d’assurance accomplies comme collaborateur 
d’exploitation ou d’entreprise agricole, comme conjoint 
participant aux travaux et comme aide familial est revalo-
risé de 5 % au 1er janvier 2020, dans des conditions fixées 
par décret. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. Au 
sein du régime des exploitants agricoles, les conjoints colla-
borateurs sont ceux qui perçoivent les pensions les plus 
faibles, de l’ordre de 597 euros par mois. 

La pension majorée de référence est un minimum de 
pension de retraite de base spécifique au régime des non- 
salariés agricoles qui permet précisément de relever les 
pensions les plus faibles à un minimum variable selon la 
durée de cotisation. Le montant perçu par les conjoints 
qui travaillent sur l’exploitation est inférieur à celui qui est 
perçu par le chef d’exploitation. De fait, il reste à un niveau 
particulièrement bas : 546,17 euros par mois pour une 
carrière complète en tant que collaborateur d’exploitation 
ou d’entreprise agricole ou aide familial. 

Cet amendement vise donc à augmenter le minimum de 
pension des conjoints de 5 %. L’augmentation interviendra 
dès le 1er janvier 2020. Cette mesure de justice permettra 
d’améliorer la retraite de près de 160 000 personnes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Dominique Watrin, rapporteur de la commission des 

affaires sociales. Monsieur le président, si vous le permettez, 
je présenterai en même temps l’avis de la commission des 
affaires sociales sur l’amendement no 5, également déposé par 
le Gouvernement. 

L’amendement no 4 a pour objet de revaloriser de 5 % la 
pension minimale de référence qui est le minimum contri-
butif du régime des non-salariés agricoles pour les seuls 
conjoints collaborateurs et aidants familiaux au 1er janvier 
2020. 

L’adoption de cet amendement représenterait, pour les 
intéressés, une augmentation de 27 euros par mois 
maximum, pour les assurés collaborateurs ayant effectué 
l’intégralité de leur carrière au sein du régime des non- 
salariés agricoles. 

Ces données sont à comparer avec l’écart actuel entre la 
moyenne des pensions des anciens exploitants agricoles – il 
s’agit, dans la plupart des cas, d’hommes – qui se situe à 
855 euros, et celle des conjoints collaborateurs, qui est de 
597 euros, c’est-à-dire un écart de 30 %. 

D’après les estimations fournies par le Gouvernement, le 
coût d’une telle mesure s’élèverait à 30 millions d’euros par 
an en moyenne, contre – je le signale – 400 millions d’euros 
pour l’ensemble de la proposition de loi en débat 
aujourd’hui. 

L’amendement no 5, quant à lui, vise à assouplir les condi-
tions d’éligibilité aux points gratuits du régime complémen-
taire obligatoire des chefs d’exploitation pour les pensionnés 
actuels reconnus travailleurs inaptes ou handicapés ayant 
liquidé leur pension depuis 1997 en levant la condition du 
taux plein pour bénéficier de points gratuits et en alignant les 
règles. 

La commission des affaires sociales émet un avis défavo-
rable sur ces deux amendements. Le pas fait par le Gouver-
nement reste très limité, d’autant que la hausse de la pension 
minimale de référence est renvoyée à 2020, ainsi que Mme la 
ministre vient de le souligner. 

Par ailleurs, vous le savez, l’adoption de ces amendements 
irait à l’encontre de la position de la commission des affaires 
sociales, qui souhaite à la quasi-unanimité un vote conforme 
sur ce texte. C’est d’ailleurs une nécessité pour une applica-
tion rapide de l’ensemble de la proposition de loi, face à une 
urgence sociale reconnue de tous. 

La commission des affaires sociales ne peut donc, je le 
répète, qu’émettre un avis défavorable sur ces deux amende-
ments. (Applaudissements sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain, ainsi que sur des travées du groupe Union Centriste et du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. Le vote est réservé. 
L’amendement no 5, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Avant l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 2° du II de l’article L. 732-56 du code rural et de la 
pêche maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La condition de durée d’assurance ou de périodes 
reconnues équivalentes mentionnée au présent 2° n’est 
pas applicable aux assurés reconnus inaptes au travail 
dans les conditions mentionnées à l’article L. 732-23 et 
aux personnes justifiant d’une pension de retraite 
liquidée en application des articles L. 732-18-2 
et L. 732-18-3 et du VI de l’article 21 de la loi no  

2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des 
retraites. » 

La parole est à Mme la ministre. 
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Mme Agnès Buzyn, ministre. Je considère que cet amende-
ment est défendu, monsieur le président. 

M. le président. Je rappelle que la commission a émis un 
avis défavorable sur cet amendement. 

Le vote est réservé. 

Article 1er 

(Non modifié) 

À la deuxième phrase du premier alinéa du IV de 
l’article L. 732-63 du code rural et de la pêche maritime, 
après la date : « 1er janvier 2017 », sont insérés les mots : « , à 
85 % à compter du 1er janvier 2018 ». 

M. le président. La parole est à M. Laurent Duplomb, sur 
l’article. 

M. Laurent Duplomb. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, à 
la lecture de cette proposition de loi, je ne peux qu’approuver 
le principe d’une revalorisation des petites retraites agricoles, 
tout en émettant quelles remarques. 

En effet, la revalorisation des petites retraites en agriculture 
est un problème récurrent, que nous ne sommes jamais 
parvenus à endiguer, même si le passage de 75 % à 85 % 
du SMIC est une avancée. 

Qui aujourd’hui peut trouver normal d’avoir une si faible 
pension après une vie de travail ? 

À ce sujet, n’oublions pas que la faiblesse du montant de 
ces pensions résulte de la faiblesse des cotisations, elle-même 
due à la faiblesse des revenus. 

Aussi, cette revalorisation est une attente forte des anciens 
agriculteurs, qui voient tous les jours leur pouvoir d’achat 
diminuer. Et les décisions du Gouvernement, comme la 
hausse de la CSG et des carburants, n’ont fait qu’aggraver 
cette situation. 

Je formulerai deux remarques. 

La première concerne le mode de financement de cette 
revalorisation, qui représente environ 400 millions d’euros. 
Dans la présente proposition de loi, il est prévu qu’elle soit 
compensée par l’augmentation de la taxe sur les transactions 
financières, portée de 0,3 % à 0,4 %. 

Il ne faudrait pas que cette compensation devienne très vite 
un leurre et que cela se termine par une énième augmenta-
tion de la cotisation des actifs à la retraite complémentaire 
obligatoire, ou RCO. 

En effet, la RCO, qui est de l’ordre de 760 millions 
d’euros, est aujourd’hui financée par la contribution des 
actifs, à hauteur de 470 millions d’euros, le reste étant 
compensé par des taxes diverses. 

Depuis 2014, la RCO des actifs n’a cessé d’augmenter, en 
passant de 3 % à 3,5 %, puis 4 %, pour atteindre l’objectif 
d’une retraite à 75 % du SMIC. Si ma crainte se révèle 
fondée, cela se traduira par un quasi-doublement de la cotisa-
tion à la RCO des agriculteurs actifs. Ce n’est absolument 
pas acceptable. 

Ma seconde remarque s’inscrit dans une réflexion plus 
globale sur la situation de nos agriculteurs. Comme les 
petites retraites résultent de petits revenus, leurs faibles 
montants résident dans la difficulté pour les agriculteurs de 
bénéficier de prix de vente de leurs produits suffisamment 

élevés. Une des raisons, largement connue, est la pression 
qu’exercent les enseignes des grandes surfaces pour faire 
baisser les prix depuis des décennies. 

Alors, au lieu d’augmenter la taxe sur les transactions 
financières pour compenser le coût de la revalorisation, ne 
faudrait-il pas augmenter la fiscalité des grandes et moyennes 
surfaces, via la taxe sur les surfaces commerciales, ou 
TASCOM, et affecter ce produit à la revalorisation des 
retraites ? C’est le sens de la proposition de loi que j’ai 
aussi déposée sur la revalorisation des retraites agricoles. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Laurent Duplomb. Cela permettrait enfin un juste 

retour du fruit du travail du laboureur et de ses enfants ! 

Certes, la terre n’est pas obligatoirement un trésor. Mais les 
grandes enseignes, comme Leclerc, Auchan et d’autres 
encore, s’en sont fait un sur le dos des paysans ! (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains et du groupe 
Union Centriste, ainsi que sur des travées du groupe socialiste et 
républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

M. Ladislas Poniatowski. Excellent ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Boyer, sur 

l’article. 
M. Jean-Marc Boyer. Fils et petit-fils de paysans – je pense 

que nous sommes nombreux dans ce cas au sein de la Haute 
Assemblée –, nous avons tous été marqués par la retraite de 
misère de nos parents et grands-parents. Cela nous ramène 
aujourd’hui au sort de nombreux retraités agricoles. 

Aussi, cette proposition de loi constitue un appel à la 
dignité pour nos agriculteurs. Elle est un appel à la justice 
pour nos territoires ruraux. Elle est un appel à l’équité et à la 
solidarité des parlementaires pour des hommes et des femmes 
qui ont travaillé durement toute leur vie et se retrouvent, 
pour certains d’entre eux, sous le seuil de pauvreté. 

Cette proposition de loi a déjà fait l’objet d’un vote à 
l’unanimité à l’Assemblée nationale. Et pour cause ! Elle 
répond à des situations de détresse de nos anciens chefs 
d’exploitation agricole, désormais à la retraite, dont un sur 
trois touche une pension de moins de 350 euros par mois, et 
dont le niveau moyen est le plus faible des régimes. 

La proposition de loi demande ainsi d’offrir un minimum 
que tout un chacun est en droit d’attendre après une vie de 
travail sans avoir jamais sollicité d’aides sociales diverses, sans 
avoir jamais sollicité la solidarité nationale, alors que les 
enfants accompagnent bien souvent leurs parents et leurs 
grands-parents en fin de vie à domicile. 

Le désarroi dans lequel vivent certains de nos retraités 
mérite une action. Il ne peut pas attendre d’être traité dans 
le cadre d’un projet de réforme globale des régimes de retraite 
qui en est toujours au stade de l’annonce. 

Cette préoccupation a été celle de gouvernements successifs 
depuis 2002, notamment en 2011, où le régime de retraite a 
été élargi. Mais 75 % du SMIC, c’est assurément insuffisant ; 
85 %, c’est un minimum vital ! 

Georges Pompidou, Président de la République, qui 
connaissait bien la ruralité du Cantal et la rudesse de la vie 
des agriculteurs, témoignait ainsi : « Mon père et ma mère 
appartenaient profondément à la race française, dure au 
travail, économe, croyant au mérite, aux vertus de l’esprit, 
aux qualités du cœur. Je n’ai pas eu une enfance gâtée. Mais, 
si loin que je remonte, je n’ai reçu que des leçons de droiture, 
d’honnêteté et de travail. Il en reste toujours quelque chose. » 
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(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et du groupe Union Centriste, ainsi que sur des 
travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. Ladislas Poniatowski. Très bon ! 

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, sur 
l’article. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

M. Roland Courteau. Madame la ministre, vous persistez ! 
Vous persistez à considérer que cette proposition de loi est 
prématurée. Nous, nous persistons à dire qu’il y a urgence 
sociale. Les amendements que vous proposez, pour une 
application en 2020 ou plus tard, ne dupent personne. 
Vous voulez éviter le vote conforme. Nous, nous voulons 
ce vote conforme, parce qu’il y a urgence. 

Nous ne nous parlons pas le même langage. Vous nous 
parlez d’équilibre des comptes ; nous parlons de justice 
sociale et de nécessaire solidarité. On nous dit que cette 
proposition de loi est prématurée. Nous, nous disons qu’il 
y a une urgence sociale et que, par exemple, la réforme de 
l’impôt de solidarité sur la fortune n’était aucunement une 
urgence sociale ou une nécessité ! 

Certes, vous nous dites que les retraités agricoles méritent 
toute l’attention du Gouvernement. Très bien ! Mais c’est 
comme en amour : seules comptent les preuves ! (Sourires.) 

Vous refusez les propositions de financement de ce texte du 
groupe CRCE, mais vous n’en formulez aucune autre. Or, 
dans cette proposition de loi, il est envisagé de mettre à 
contribution le monde de la finance. En quoi cela peut-il 
gêner de prélever un centime d’euro pour l’achat d’une 
action de dix euros ? 

Vous nous parlez de chiffres et d’équilibre des comptes. 
Des chiffres, en voici, madame la ministre : retraite de 
monsieur, non-salarié agricole dans le département de 
l’Aude, 646 euros ; retraite de madame, non-salariée 
agricole dans le département de l’Aude, 321 euros ; au 
total, pour ce couple, 967 euros de retraite par mois ! Ne 
pensez-vous pas qu’un effort supplémentaire puisse être fait 
et qu’il y a urgence en la matière ? 

Voilà la situation difficile, pour ne pas dire précaire, dans 
laquelle se trouvent les anciens travailleurs de la terre après 
des décennies de dur labeur. Ils ne demandent donc que 
reconnaissance et justice sociale. 

Au demeurant, cette demande urgente concerne en priorité 
non pas les grands propriétaires terriens, mais les petits 
paysans de métropole et d’outre-mer, ceux qui, au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale, ont fait passer l’agriculture 
autarcique à une agriculture de production. Ils ont droit à 
notre reconnaissance ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste, ainsi que sur des travées du groupe 
Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cuypers, sur 
l’article. 

M. Pierre Cuypers. Je suis gêné par cette discussion, et plus 
encore, en cette période difficile que traversent le monde 
agricole et le monde de l’économie rurale, lorsque je songe 
à ceux qui ont construit la richesse de notre pays pendant des 
décennies, j’ai honte. 

J’ai honte de voir que l’on ne reconnaît pas la qualité de 
leur travail, la qualité de la production, la sécurité qu’ils 
apportent à nos besoins alimentaires au quotidien. J’ai 
honte qu’un agriculteur, quel qu’il soit, n’ait pas aujourd’hui 
une retraite juste. 

Madame la ministre, je vous invite à réfléchir. Je vous 
suggère d’imaginer que vous repreniez une exploitation 
agricole, que vous en trouviez les moyens, que vous travailliez 
pendant quarante ans ou cinquante ans, que vous éleviez 
votre famille et que, à la fin de votre vie, vous touchiez 
seulement 687 euros pour vivre. Je pense que c’est insuppor-
table ! 

Je vous appelle sincèrement à mieux prendre en compte les 
dispositions qui nous sont proposées. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste, ainsi que sur des travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Antiste, sur 
l’article. 

M. Maurice Antiste. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
les pensions de retraite sont un enjeu vital pour nos agricul-
teurs. C’est d’autant plus vrai dans nos territoires ultramarins, 
à plus d’un titre. 

En Martinique, notre agriculture est soumise à des 
contraintes insulaires – je pense à l’exiguïté ou à la dépen-
dance économique vis-à-vis de certains produits d’importa-
tion –, climatiques, sanitaires, par exemple, la pression 
parasitaire, et à des possibilités réduites d’économies 
d’échelle, du fait de la prédominance des petites exploita-
tions, du coût de la main-d’œuvre et du prix élevé du foncier 
qui augmentent les coûts de production. Les coûts post- 
récoltes sont également élevés, en raison de la faible taille 
et de l’isolement des opérateurs concernés, rendant certains 
produits issus de l’agriculture locale peu compétitifs face aux 
importations. 

Entre 2001 et 2011, la Martinique a vu le nombre de ses 
exploitations agricoles passer de 8 000 à 3 300. Cette diminu-
tion a été particulièrement marquée pour les petites struc-
tures. Aujourd’hui, 66 % des 2 994 exploitations agricoles 
présentent une surface agricole utile, ou SAU, de moins de 
5 hectares. L’agriculture couvre désormais 21 % du territoire, 
soit une diminution de 23 % de la SAU en dix ans. 

En outre, entre 2013 et 2014, nous avons assisté à une 
régression de 14 % des cultures légumières, de 6 % des 
cultures fruitières semi-permanentes et de 30 % des 
cultures fruitières permanentes ! 

Dans un contexte de fort vieillissement de la population et 
de déclin démographique, le renouvellement des exploitants 
agricoles – seulement 9 % des chefs d’exploitation ont moins 
de quarante ans – exige une forte vitalité de l’enseignement 
agricole et une intensification de la politique d’encourage-
ment à l’installation. Mais comment y parvenir quand l’on 
promet aux potentiels jeunes agriculteurs travaux pénibles et 
horaires à rallonge, faibles revenus durant leur vie active et 
retraite aux antipodes de tous les efforts fournis pendant tant 
d’années ? 

Selon le rapport de 2016 du Conseil d’orientation des 
retraites, les prestations de retraite pour une carrière 
complète s’élèvent à 1 690 euros pour les salariés agricoles 
et à 710 euros pour les non-salariés agricoles, soit un niveau 
inférieur à la fois au seuil de pauvreté et à l’allocation de 
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solidarité aux personnes âgées, sachant qu’un non-salarié 
agricole monopensionné sur deux en outre-mer perçoit une 
retraite mensuelle inférieure à 333 euros ! 

Nos agriculteurs sont en grande souffrance. Ils se tuent à la 
tâche sans parvenir à vivre décemment du produit de leur 
labeur, et, à la retraite, ils se retrouvent dans une extrême 
misère. Nous ne pouvons pas tolérer cette situation ni être 
complices de cette infamie. En attendant, peut-être, de 
meilleures propositions du Gouvernement dans le cadre du 
prochain projet de loi agricole, sur lequel nous serons extrê-
mement vigilants, j’ose espérer que cette proposition de loi 
ira au terme de son cheminement législatif pour une réelle 
application, rendue plus que nécessaire ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et républicain et du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, ainsi que sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, sur 
l’article. 

M. Daniel Chasseing. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
les agriculteurs sont des passionnés. Ils aiment leur travail. Ils 
travaillent pour faire progresser leur ferme, leur productivité 
et la richesse de notre pays. 

Les agriculteurs, notamment les éleveurs, ont eu des 
journées, des mois, des années pleines de difficultés : respon-
sabilité sanitaire, responsabilité de vendre leurs produits en 
essayant de dégager un excédent pour faire vivre leur famille 
et payer les emprunts. En 2016, ils ont même vendu au- 
dessous du prix de revient. 

Je connais bien ces agriculteurs à la retraite, qui ont 
travaillé sept jours sur sept toute leur vie sur des petites 
propriétés, qu’ils ont agrandies à force de labeur. 

Ce serait donc pour moi justice de porter leur retraite à 
85 % du SMIC en métropole et à 75 % du SMIC dans les 
territoires d’outre-mer en 2020. 

En commission, j’avais émis un vote positif sur l’amende-
ment du Gouvernement, l’échéance de 2020 me paraissant 
acceptable. 

Je comprends bien qu’il faut respecter certaines exigences 
budgétaires lorsque l’on gère un pays. Les retraites que verse 
la Mutualité sociale agricole, la MSA, sont déjà subvention-
nées par l’État, puisque les agriculteurs en activité ne sont pas 
assez nombreux. 

Le Gouvernement a formulé une proposition, qui est 
certainement appréciée, mais qui n’est pas assez importante. 
Je pense qu’il faut porter le montant de la pension à 
987 euros par mois le plus vite possible. Certes, les gouver-
nements précédents auraient pu le faire, et ils ne l’ont pas 
fait… Les conjoints – ce sont essentiellement des femmes –, 
qui ont beaucoup travaillé, souvent sept jours sur sept, 
doivent avoir une retraite décente, proche de celle des 
chefs d’exploitation. Ce n’est pas le cas avec les 5 % prévus. 

Pour toutes ces raisons, le groupe Les Indépendants – 
République et Territoires s’abstiendra. 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde, 
sur l’article. 

Mme Françoise Laborde. Le 7 mars dernier, beaucoup 
d’entre nous, qui étaient déjà présents dans l’hémicycle, 
ont été stupéfaits de la demande de vote bloqué formulée 
par le Gouvernement. Je n’ai pas eu alors l’occasion 
d’exprimer mon profond désaccord. 

Sur la forme, le Gouvernement a préféré le bras de fer pour 
gagner du temps, restreignant à son minimum l’expression 
des parlementaires, ce qui n’est arrivé que six fois depuis 1959 
– je crois que cela a été souligné – pour une proposition de 
loi, dans un contexte où il n’y avait pas d’obstruction. 

Si le Gouvernement ne veut pas de ce texte, il a toutefois la 
responsabilité de respecter le débat démocratique et son 
expression. Cette proposition de loi, votée à l’unanimité 
par les députés, certes avant l’élection du nouveau Président 
de la République, aurait pu entrer en application au 1er 

janvier 2018 si elle avait été adoptée par le Sénat. 

Je félicite ses auteurs, ainsi que le groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, d’avoir rendu possible son 
examen. En outre, le texte est parfaitement cohérent avec les 
engagements de campagne du candidat Emmanuel Macron 
en faveur de la revalorisation des retraites agricoles. 

Sur le fond, c’est insultant pour une profession en détresse 
depuis des années. Pour eux, la situation est intenable. 

Si je peux entendre que le Gouvernement souhaite par 
cohérence retarder la revalorisation des retraites agricoles 
pour la faire coïncider avec la réforme globale annoncée 
des retraites, il n’en demeure pas moins que la situation 
des agriculteurs de nos territoires en matière de retraite est 
dramatique. Et c’est encore plus vrai pour les agricultrices, 
qui, pour une grande part, n’ont pas de statut professionnel 
ou relèvent du statut de conjointe collaboratrice, lequel ne les 
couvre pas en l’espèce. 

Aujourd’hui, nous nous retrouvons autour de la proposi-
tion de loi « revalorisation acte II ». 

J’ai pris connaissance, comme nombre d’entre nous dans 
cette enceinte, des deux amendements déposés par le Gouver-
nement, portant sur des mesures qui pourraient être mises en 
application en 2020. Je regrette de constater qu’il s’agit d’une 
aumône ; d’un côté, certains diront que c’est mieux ; de 
l’autre, certains se demanderont où est le respect… 

Puisque ce texte fait l’objet d’un vote bloqué, ma question 
est claire : en l’absence de vote conforme, sera-t-il inscrit à 
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale sur l’initiative du 
Gouvernement ? (Applaudissements sur les travées du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen et sur des 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Ladislas Poniatowski. Bien sûr que non ! 

M. le président. La parole est à Mme Nadine Grelet-Certe-
nais, sur l’article. 

Mme Nadine Grelet-Certenais. Quelle déception, madame 
la ministre ! Quelle déception de constater que le Gouverne-
ment veut une nouvelle fois jouer de tous les artifices de la 
procédure parlementaire pour entraver l’adoption définitive 
de ce texte ! 

En déposant deux nouveaux amendements, en apparence 
favorables aux agriculteurs, vous tentez d’atténuer votre 
stratégie d’obstruction à ce texte présenté par nos collègues 
communistes. 

Mais nous ne sommes pas dupes ! Votre unique objectif est 
d’empêcher à tout prix un vote conforme du texte adopté à 
l’unanimité à l’Assemblée nationale. La procédure du vote 
bloqué soumet la Haute Assemblée à votre souhait d’enterrer 
au plus vite ce texte. Est-ce cela la démocratie responsable et 
efficace que vous prônez ? Une démocratie dans laquelle le 
Parlement serait hors-jeu ? 
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Vous pourriez tout à fait déposer ces amendements dans le 
cadre d’autres véhicules législatifs et permettre ainsi l’adop-
tion de la revalorisation des petites retraites agricoles à 85 % 
du SMIC dès cette année. C’est le principal sujet de la 
proposition de loi ; c’est celui qui nous rassemble ce soir, 
au-delà des clivages politiques. Il y a une urgence sociale, 
vous le savez. Repousser l’entrée en vigueur de ce texte 
reviendrait à nier la précarité de ces hommes et de ces 
femmes de la terre. 

Plutôt que de laisser les sénateurs voter la loi en l’état, vous 
fomentez une nouvelle diversion et vous exercez un marchan-
dage tactique sur le dos des agriculteurs. Ce n’est pas accep-
table ! 

M. Roland Courteau. Très bien ! 

Mme Nadine Grelet-Certenais. C’est pourquoi, en toute 
logique, nous sommes opposés à ces amendements-postiches, 
qui, aussi pertinents soient-ils, sont des leurres destinés à 
fracturer la quasi-unanimité de la Chambre haute, démontrée 
le 7 mars dernier. Les deux sujets que vous mettez au dernier 
moment sur la table sont loin d’être sans intérêt pour les 
agriculteurs. Vous pouvez compter sur nous pour vous 
rappeler ces bonnes intentions le temps venu. 

Dans le cas présent, il fallait adopter rapidement ce texte. 
Vous nous l’empêchez par la procédure du vote bloqué et 
décevez du même coup l’ensemble du monde agricole et 
rural, qui nous regarde et soutenait unanimement l’adoption 
de ce texte sans modification. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain et du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, sur 
l’article. 

Mme Éliane Assassi. Madame la ministre, monsieur le 
secrétaire d’État, vous avez maintenu le recours au vote 
bloqué, comme vous l’aviez d’ailleurs annoncé à l’issue de 
nos débats le 7 mars dernier. Vous n’avez pas bougé d’un 
iota. 

M. François Patriat. Vous non plus ! 

Mme Éliane Assassi. Nous constatons donc une fermeture 
totale de votre part sur un sujet qui fait pourtant l’objet d’une 
quasi-unanimité. 

Ce nouveau coup de force est inacceptable ! Il illustre votre 
manque de respect à l’égard des retraités agricoles, mais aussi 
du Parlement, un manque de respect qui transparaît égale-
ment d’ailleurs dans vos projets de loi organique et ordinaire, 
lesquels visent ni plus ni moins à réduire la place du Parle-
ment dans l’architecture institutionnelle de notre pays ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste, du groupe socialiste et républicain et du 
groupe Les Républicains.) 

M. Roland Courteau. Exactement ! 

Mme Éliane Assassi. Je veux maintenant profiter de 
l’examen de l’article 1er du présent texte pour évoquer la 
situation catastrophique des retraités agricoles outre-mer. 

Les principales raisons de cette situation sont connues : des 
superficies agricoles nettement plus faibles, mais aussi la mise 
en place tardive du régime de retraite de base, ou encore, 
pour la retraite complémentaire obligatoire, une assiette de 
cotisations basée non pas sur le revenu professionnel, mais 
sur la surface des exploitations pondérée par l’activité. Les 
outre-mer sont donc doublement défavorisées. (Mmes Cathe-
rine Conconne et Victoire Jasmin applaudissent.) 

Ainsi, à La Réunion, où vivent plus de la moitié des 
30 000 agriculteurs retraités d’outre-mer, le montant 
moyen de la pension était – écoutez bien ! – de 375 euros 
par mois en 2016. 

M. Roland Courteau. Scandaleux ! 
Mme Éliane Assassi. Les trois quarts d’entre eux perçoivent 

un revenu inférieur au seuil de pauvreté, et 25 % perçoivent 
moins de 100 euros mensuels. 

C’est la raison pour laquelle il est indispensable, dans un 
premier temps, de supprimer la condition d’une durée 
minimale d’assurance en tant que chef d’exploitation. À 
défaut, toute mesure de revalorisation – aujourd’hui 75 %, 
demain 85 % du SMIC – risque de rester virtuelle. 

Bien évidemment, d’autres mesures seraient nécessaires 
pour revaloriser les pensions de tous les retraités agricoles, 
et particulièrement de ceux de l’outre-mer. Mais nous 
aurons, je pense, l’occasion d’y revenir au cours de la discus-
sion. (Applaudissements sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain. – Mme Viviane Malet applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Prunaud, 
sur l’article. 

Mme Christine Prunaud. Traditionnellement le monde 
agricole a longtemps été considéré, à tort, comme un 
milieu d’hommes, en oubliant le rôle central des femmes, 
assumant souvent dans l’ombre une bonne partie des tâches 
de la ferme. 

De nos jours, alors que le métier d’agriculteur et d’agricul-
trice a beaucoup évolué et impose des contraintes très 
lourdes, les inégalités, notamment lors du départ à la 
retraite, subsistent, en particulier pour les femmes. 

Si les femmes ont depuis toujours joué un rôle crucial dans 
la vie des exploitations agricoles, celui-ci n’a pas toujours été 
reconnu comme tel. Du fait de leur statut de conjointe ou 
d’aide occasionnelle, elles restent minoritaires en tant qu’agri-
cultrices à part entière. Les agricultrices qui réussissent à avoir 
des terres obtiennent bien souvent les plus petits lots lors des 
ventes. 

Il est important de dénoncer ici la situation extrêmement 
précaire des femmes retraitées de l’agriculture. Les agricul-
teurs, pour beaucoup d’entre eux, ont des revenus faibles, je 
vous laisse donc imaginer, comme Éliane Assassi et d’autres 
collègues l’ont souligné, le montant de leurs pensions de 
retraite ! Savoir que des femmes et des hommes perçoivent 
100, 200 ou 300 euros de retraite par mois m’inspire un 
sentiment de révolte difficilement contrôlable ! Comment 
pouvons-nous, en tant que parlementaires, accepter cela ? 

La moyenne des pensions versées par la MSA était, ces 
dernières années, autour de 400 euros. Dans mon départe-
ment des Côtes-d’Armor, en Bretagne, je rencontre beaucoup 
d’agriculteurs, de paysans, de représentants syndicaux : les 
femmes ne perçoivent pas obligatoirement 400 euros, elles 
touchent plutôt environ 150 euros ! 

Cet article, comme l’ensemble de cette proposition de loi, 
est indispensable pour reconnaître une évolution urgente du 
montant des pensions de retraite : nous ne devrions même 
pas en discuter ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. – MM. Roland 
Courteau et Jean-Marc Boyer applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à Mme Monique Lubin, sur 
l’article. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 
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Mme Monique Lubin. Monsieur le président, madame la 
ministre, c’est la troisième fois depuis décembre 2017 que 
nous avons la possibilité d’accéder à la demande plus que 
légitime des agriculteurs de porter le minimum de leur 
retraite à 85 % du SMIC. 

Lors de la discussion du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale, aucune majorité ne s’était dégagée dans ce 
sens. En mars dernier, le Gouvernement a sorti « l’artillerie 
lourde » pour empêcher ce vote. Aujourd’hui, nous sommes 
de nouveau placés devant ce choix. Et, de nouveau, alors que 
les sénateurs sont quasiment unanimes, vous ne voulez pas de 
l’adoption de ce texte. 

Au travers des amendements que vous déposez, vous 
feignez de vouloir faire évoluer la situation des retraités 
agricoles, mais toutes vos propositions n’ont pour seul but 
que de repousser l’échéance ! 

M. Roland Courteau. C’est un leurre ! 
Mme Monique Lubin. Comme cela a été dit au cours du 

débat sur le recul du trait de côte, allons-nous enfin sortir de 
nos circonvolutions habituelles qui, sous des prétextes 
toujours renouvelés, nous empêchent de régler des situations 
humaines urgentes ? Allons-nous cesser de remettre à plus 
tard, sous prétexte d’un mieux, ce que nous pouvons faire de 
bien ici et maintenant ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Kerrouche, sur 
l’article. 

M. Éric Kerrouche. Madame la ministre, monsieur le secré-
taire d’État, cela ne vous a pas échappé, les membres de cette 
assemblée ont du mal à comprendre votre sens de la justice 
sociale tel qu’il transparaît au travers des amendements que 
vous avez déposés. 

Cela étant, n’ayant pas une pensée suffisamment complexe, 
je vous propose de nous en tenir à la réalité des faits, lesquels 
ont une fâcheuse tendance à être têtus ! 

La réalité, c’est celle des 13 483 agriculteurs retraités 
landais, mais c’est aussi le cas sur d’autres territoires, qui 
perçoivent moins de 85 % du SMIC. La réalité, c’est celle 
d’un agriculteur de Saint-Vincent-de-Tyrosse, dans les 
Landes, qui a exercé sa profession de quatorze ans à 
soixante ans, avec les servitudes inhérentes au métier d’agri-
culteur, et qui, pour cette carrière, touchera une pension de 
815 euros par mois quand le seuil de pauvreté est de 
1 015 euros ! 

La réalité, c’est celle aussi d’associations, de syndicats, qui 
se mobilisent pour dire qu’il n’est pas possible que les 
retraités agricoles vivent sous le seuil de pauvreté : ils se 
sont sentis trahis par l’attitude du Gouvernement le 
7 mars dernier. 

M. Roland Courteau. Ah oui, c’est vrai ! 
M. Éric Kerrouche. La réalité, c’est que cette proposition de 

loi fait l’objet d’un consensus parlementaire, ce que vous 
n’acceptez pas et ne prenez pas au sérieux. Cela laisse 
augurer de la place que vous voulez laisser au Parlement, 
avant même votre proposition de réforme constitution-
nelle… 

La réalité, c’est que votre gouvernement a choisi de privi-
légier les 330 000 contribuables assujettis à l’ISF, au détri-
ment des retraités agricoles, pour un rapport d’un à dix 
puisqu’il est question de 350 millions d’euros d’un côté et 
de 3,2 milliards d’euros de l’autre ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

La réalité, et c’est la seule qui doit compter ici, c’est que les 
agriculteurs ne sont pas des sous-citoyens qui ne mériteraient 
qu’une retraite de misère. Les 116 euros de revalorisation 
dont il est aujourd’hui question sont une nécessité et, 
croyez-moi, ils ne seront pas placés, eux, dans un paradis 
fiscal ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, sur 
l’article. 

Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
nous avons dans cet hémicycle, le 20 février dernier, débattu 
d’un rapport d’information de la délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes intitulé Femmes et agriculture : pour l’égalité des terri-
toires. 

Chacune des oratrices et chacun des orateurs a fait un 
constat partagé, un constat unanime, d’un métier rimant 
avec « passion », « courage », « engagement », aussitôt 
suivis par les mots « pénibilité », « préjugés » et « invisibilité », 
surtout quand il s’agit des femmes agricultrices. 

Nous avons abordé à cette occasion, outre le statut écono-
mique critique des agricultrices, la question de la parité dans 
les instances dirigeantes du monde agricole, la question du 
statut juridique de la femme conjointe ou collaboratrice 
d’agriculteur. 

Marlène Schiappa, qui représentait le Gouvernement lors 
de ce débat, s’est dite consciente de la situation et particu-
lièrement concernée. Quoi de plus normal, me direz-vous, 
pour la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes 
et les hommes ? 

Mais permettez-moi, mes chers collègues, de dénoncer le 
scénario ubuesque que nous vivons une fois de plus 
aujourd’hui. Au-delà de tous les aspects antidémocratiques 
qui ont été déjà dénoncés sur le recours au vote bloqué, voilà 
un gouvernement qui, selon les dires de Marlène Schiappa, 
est attentif et sensible à une situation, mais refuse de prendre 
en compte notre proposition, laquelle permettrait justement 
de revaloriser la pension des femmes agricultrices particuliè-
rement malmenées. 

J’avoue que ce double langage est insupportable… Notre 
proposition de loi a justement pour but de répondre à la 
question des faibles revenus, aux retraites insignifiantes, à la 
reconnaissance du travail de ces femmes. La refuser 
aujourd’hui, c’est concrètement refuser de prendre en 
compte la situation des femmes agricultrices. 

Une fois de plus, dans une situation où le président 
Macron a affirmé vouloir faire de l’égalité entre les femmes 
et les hommes une grande cause nationale, les mesures 
concrètes ne suivent pas. On pourrait s’amuser à plagier 
une célèbre chanson et fredonner « Paroles, paroles, 
paroles », si le contexte n’était pas aussi dramatique ! 

Madame la ministre, j’aimerais vraiment savoir comment le 
Gouvernement entend répondre précisément aux probléma-
tiques des femmes agricultrices sans permettre la revalorisa-
tion des pensions agricoles ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste et du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre Monier, 
sur l’article. 

Mme Marie-Pierre Monier. Monsieur le président, madame 
la ministre, mes chers collègues, l’adoption de ce texte est une 
nécessité pour répondre à une urgence sociale. 
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Non, les retraites des agriculteurs ne sont pas comparables 
avec les autres retraites ni dans leur niveau ni dans leurs 
modalités de calcul. Il n’y a donc aucun argument technique 
pour attendre qu’elles soient abordées dans le cadre de la 
réforme générale des retraites prévue en 2020. 

La retraite moyenne d’un non-salarié agricole, tous bénéfi-
ciaires confondus, s’élève aujourd’hui à 766 euros par mois, 
contre 1 800 euros pour l’ensemble des Français, soit un 
niveau inférieur à la fois au seuil de pauvreté et à l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées. Je souligne, par ailleurs, 
que les agricultrices retraitées perçoivent une retraite 
moyenne de 570 euros par mois ! 

Dans les modalités de calcul des pensions, il existe, là aussi, 
des différences importantes avec le régime général : pour le 
monde agricole, l’ensemble de la carrière est pris en compte, 
alors que, pour les salariés, seules les vingt-cinq meilleures 
années entrent dans le calcul. 

Dans la Drôme, en 2016, le montant moyen de la pension 
de retraite d’un non-salarié agricole pour une carrière 
complète était de 758 euros par mois. Mais les carrières 
sont, vous le savez, souvent courtes et hétérogènes : moins 
de 30 % des anciens exploitants justifient d’une carrière 
complète et moins de la moitié bénéficient de la retraite 
complémentaire. Les pensions réellement versées sont donc 
trop souvent beaucoup plus faibles. 

Face à cela, le précédent gouvernement avait mené une 
politique volontariste en faveur des anciens exploitants en 
relevant le minimum garanti à 75 % du SMIC net, avec 
l’objectif d’aller plus loin en le portant à 85 % dès 2018, 
comme nous le proposons aujourd’hui. 

Hommes ou femmes, cultivateurs ou éleveurs, tous les 
agriculteurs retraités témoignent des mêmes difficultés : une 
vie de dur labeur pour une retraite de misère ! Cette situation 
est vécue comme une injustice. 

Madame la ministre, il y a urgence à soutenir le monde 
agricole. Ce monde contribue à nourrir la France, à 
développer nos terroirs, à entretenir nos paysages et à 
maintenir la vie dans nos territoires. Oui, l’urgence sociale 
et la précarité vécue par des milliers d’anciens paysans ne sont 
pas acceptables et ne peuvent attendre 2020. 

L’amélioration des recettes fiscales doit permettre au 
Gouvernement de trouver, au titre de la solidarité nationale, 
les 350 millions d’euros nécessaires qui pourraient changer le 
quotidien de milliers de retraités agricoles et corriger un peu 
les injustices qui caractérisent ce régime de retraite. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste, et sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Esther Benbassa, sur 
l’article. 

Mme Esther Benbassa. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
l’article 1er de notre proposition de loi a pour dessein 
d’assurer aux non-salariés agricoles une pension de retraite 
équivalente à 85 % du SMIC. Aujourd’hui, comme il y a 
quelques semaines, le Gouvernement se refuse à cette revalo-
risation. 

La revalorisation de ces pensions a trait à de multiples 
enjeux. 

Des enjeux sociaux tout d’abord, puisque la pension d’un 
retraité agricole est de 766 euros en moyenne, soit en dessous 
du seuil de pauvreté. Un retraité agricole sur trois a même 
une pension de retraite inférieure à 350 euros. 

Mais cette revalorisation est aussi un enjeu de genre 
puisque, aujourd’hui, les femmes bénéficiant de ce régime 
touchent des retraites deux fois et demie moins élevées que 
celles de leurs collègues masculins, soit environ 500 euros à 
550 euros mensuels. 

Enfin, il s’agit d’un enjeu territorial dès lors qu’en outre- 
mer les retraites descendent parfois jusqu’à 100 euros par 
mois ! 

Vous en conviendrez, ces rémunérations sont iniques et 
indignes, en particulier pour des travailleurs qui ont connu 
un labeur harassant tout au long de leur vie professionnelle. 

Par ce refus doctrinal de revaloriser les pensions des plus 
modestes, le Gouvernement fait preuve d’un mépris sans 
nom envers nos concitoyens les plus démunis du monde 
rural. Pire encore, il accroît la fracture sociale et territoriale 
entre villes et campagnes. 

Gouverner, pourtant, ce n’est pas diviser. Ce n’est pas non 
plus maintenir dans la précarité. Nous avons certes compris 
que ce gouvernement avait plus à cœur les intérêts des 
patrons du CAC 40. Nous espérons cependant un geste 
pour ces retraités agricoles qui le méritent tout autant, si ce 
n’est plus ! 

Madame la ministre, peut-être pourriez-vous nous écouter 
au lieu de bavarder ? Nous ne sommes pas là pour faire du 
théâtre ! (Applaudissements sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, sur 
l’article. 

Mme Victoire Jasmin. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
nous sommes de nouveau devant un abus de droit du 
Gouvernement qui cherche par tous les artifices réglemen-
taires à nous imposer le vote bloqué. La démocratie est en 
danger ! 

Ce passage en force est d’autant plus regrettable qu’il 
constitue la seule réponse du Gouvernement à l’égard 
d’une profession en grande difficulté dans l’Hexagone, 
mais aussi dans les outre-mer. 

Reporter ainsi l’application des dispositions de cette propo-
sition de loi à 2020 est, à l’évidence, une forme de mépris vis- 
à-vis des travailleurs de la terre qui, après toute une vie de dur 
labeur, ont des retraites inférieures au seuil de pauvreté. Ils 
vivent dans la misère, madame la ministre ! 

Ce gouvernement est manifestement sourd. Il ne 
comprend pas que les agriculteurs et les agricultrices ont 
besoin de vivre de manière décente. Il est sourd à la 
souffrance des agriculteurs, qui vivent de plus en plus dans 
la précarité et le désarroi, cédant parfois au suicide. Au mois 
de mars dernier, le journal La Croix a consacré un article à la 
situation des agriculteurs, particulièrement au taux de suicide 
dans la profession. La situation est triste. 

Vous comprendrez que les mesures de justice et d’équité 
concernent également les outre-mer, de même que la dispo-
sition visant à étendre la couverture de retraite complémen-
taire à l’ensemble des salariés agricoles ultramarins. 

Il y va de la survie d’une profession qui, à force de sacri-
fices, participe à notre alimentation en privilégiant les circuits 
courts et en préservant nos réserves foncières. Il est important 
que l’on puisse sauver des agriculteurs du suicide, de la 
misère. Il faudrait que vous soyez vigilants et à l’écoute de 
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ces personnes qui souffrent. Certains d’entre eux ont fait le 
déplacement pour entendre, pour voir, pour écouter, pour 
comprendre d’où vient le mal ! 

Aussi, en toute conscience, je porte mon soutien indéfec-
tible à l’ensemble des agriculteurs. (Très bien ! et applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Mme Esther Benbassa. Madame la ministre, écoutez un 
peu les orateurs ! 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise à 

vingt et une heures trente, sous la présidence de M. Jean-Marc 
Gabouty.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-MARC GABOUTY 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

6 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

M. le président. Les conclusions adoptées par la conférence 
des présidents réunie ce jour vous ont été adressées par 
courriel et sont consultables sur le site du Sénat. 

Elles seront considérées comme adoptées en l’absence 
d’observations d’ici à la fin de la séance. 

CONCLUSIONS DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

SEMAINE SÉNATORIALE 

Mercredi 16 mai 2018 

De 18 h 30 à 19 h 30 et de 21 h 30 à 00 h 30 

(Ordre du jour réservé au groupe CRCE) 

- Suite de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, visant à assurer la revalorisation des pensions de 
retraite agricoles en France continentale et dans les outre-mer 
(texte de la commission, no 316, 2017-2018) 

- Débat sur « l’évolution des droits du Parlement face au 
pouvoir exécutif » (demande du groupe CRCE) 

• Temps attribué au groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste : 10 minutes 

• Temps attribué aux orateurs des groupes : 1 heure 

Jeudi 17 mai 2018 

De 14 h 30 à 18 h 30 

(Ordre du jour réservé au groupe LaREM) 

- Débat sur le thème : « Comment repenser la politique 
familiale en France ? » (demande du groupe LaREM) 

• Temps attribué au groupe La République en Marche : 8 
minutes 

• Réponse du Gouvernement 

• Après la réponse du Gouvernement, séquence de 
15 questions-réponses : 

2 minutes maximum par question 
Possibilité de réponse du Gouvernement pour une durée 

équivalente 
En cas de réplique, 30 secondes supplémentaires pour 

l’auteur de la question 
• Conclusion par l’auteur de la demande du débat : 

5 minutes 
• Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 

mercredi 16 mai à 15 heures 
- Débat sur le thème : « La politique de concurrence dans 

une économie mondialisée » (demande du groupe LaREM) 
• Temps attribué au groupe La République en Marche : 8 

minutes 
• Réponse du Gouvernement 
• Après la réponse du Gouvernement, séquence de 

15 questions-réponses : 
2 minutes maximum par question 
Possibilité de réponse du Gouvernement pour une durée 

équivalente 
En cas de réplique, 30 secondes supplémentaires pour 

l’auteur de la question 
• Conclusion par l’auteur de la demande du débat : 

5 minutes 
• Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 

mercredi 16 mai à 15 heures 

SEMAINE RÉSERVÉE PAR PRIORITÉ 
AU GOUVERNEMENT 

Mardi 22 mai 2018 

À 9 h 30 
- 26 questions orales 
L’ordre d’appel des questions sera fixé ultérieurement. 
• no 0096 de M. Alain Joyandet à M. le ministre de l’agri-

culture et de l’alimentation 
(Application des frais de garderie aux revenus tirés des 

éoliennes en forêt) 
• no 0193 de M. Jacques Bigot à Mme la ministre de 

l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 
(Situation financière des étudiants en capacité en droit) 
• no 0244 de Mme Annick Billon à Mme la ministre, 

auprès du ministre d’État, ministre de l’intérieur 
(Demande d’effectifs supplémentaires dans les commissa-

riats de police de Vendée) 
• no 0261 de Mme Brigitte Lherbier à M. le ministre 

d’État, ministre de l’intérieur 
(Impossibilité pour un policier municipal de consulter les 

fichiers adéquats) 
• no 0277 de Mme Dominique Vérien à Mme la ministre, 

auprès du ministre d’État, ministre de l’intérieur 
(Remboursement des frais de transport des membres de 

l’exécutif des intercommunalités) 
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• no 0279 de Mme Anne-Catherine Loisier à Mme la 
ministre des solidarités et de la santé 

(Absence de médecin traitant dans les zones sous-dotées et 
remboursement des consultations) 

• no 0280 de M. Jean-Pierre Sueur à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur 

(Respect de la législation en vigueur sur les « devis- 
modèles » relatifs aux obsèques) 

• no 0285 de Mme Claudine Lepage à Mme la garde des 
sceaux, ministre de la justice 

(Délais de délivrance des certificats de nationalité française) 

• no 0286 de Mme Catherine Deroche à Mme la ministre 
des solidarités et de la santé 

(Place des infirmières dans l’organisation de la vaccination) 

• no 0291 de Mme Françoise Laborde à M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur 

(Risques pour la santé liés aux terrains de sport synthéti-
ques) 

• no 0293 de M. Jean-Marie Janssens à M. le ministre de 
l’éducation nationale 

(Organisation des concours « meilleurs ouvriers de France 
») 

• no 0295 de Mme Nassimah Dindar à Mme la garde des 
sceaux, ministre de la justice 

(Lenteur d’obtention des K bis à La Réunion) 

• no 0314 de Mme Dominique Estrosi Sassone à Mme la 
ministre, auprès du ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, chargée des transports 

(Aménagement de l’autoroute A8 près de la commune de 
Biot) 

• no 0317 de M. Didier Mandelli à M. le ministre de 
l’action et des comptes publics 

(Seuils de la dotation de solidarité rurale) 

• no 0318 de Mme Éliane Assassi à M. le ministre de la 
cohésion des territoires 

(Dysfonctionnements de la caisse d’allocations familiales 
de Seine-Saint-Denis) 

• no 0322 de M. Didier Rambaud à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur 

(Charges d’état civil des communes disposant d’une mater-
nité) 

• no 0325 de Mme Laurence Harribey à Mme la ministre 
de la culture 

(Difficultés des entrepreneurs de spectacles historiques) 
• no 0328 de M. Dany Wattebled à M. le ministre d’État, 

ministre de la transition écologique et solidaire 

(Interlocuteur en matière d’environnement des porteurs de 
projets d’aménagement) 

• no 0330 de M. Stéphane Piednoir à M. le ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire 

(Demandes d’autorisation de mise sur le marché des 
produits biocides) 

• no 0332 de Mme Christine Lanfranchi Dorgal à M. le 
ministre de l’économie et des finances 

(Situation économique des opérateurs privés de l’archéo-
logie préventive) 

• no 0338 de M. Jean Pierre Vogel à M. le ministre de 
l’éducation nationale 

(Rentrée scolaire 2018-2019) 

• no 0341 de M. Pierre Cuypers à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale 

(Situation précaire des auxiliaires de vie scolaire) 

• no 0347 de Mme Corinne Féret à M. le ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire 

(Dotation à l’électrification rurale dans le Calvados en 
2018) 

• no 0351 de M. Jean Louis Masson à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur 

(Régime juridique des dons entre partis politiques) 

• no 0352 de M. Jean-Claude Carle à M. le Premier 
ministre 

(Conséquences de la contractualisation entre les collecti-
vités territoriales et l’État) 

• no 0356 de M. Jean-Marie Mizzon à Mme la ministre des 
solidarités et de la santé 

(Situation des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes) 

À 14 h 30 et le soir 

- Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, relatif à la program-
mation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant 
diverses dispositions intéressant la défense (texte de la 
commission, no 477, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées, avec des saisines pour 
avis de la commission des finances et de la commission des 
lois. 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 16 mai matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
vendredi 18 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mardi 22 mai matin, à 13 h 30 et, éventuel-
lement, à la suspension du soir 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 18 mai à 15 heures 

Mercredi 23 mai 2018 

À 14 h 30 et le soir 

- Conclusions de la commission mixte paritaire sur le 
projet de loi relatif à l’élection des représentants au Parlement 
européen (texte de la commission, no 444, 2017-2018) 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 
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• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : mardi 22 mai à 15 heures 

- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, relatif à la 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense (texte de 
la commission, no 477, 2017-2018) 

Jeudi 24 mai 2018 

À 10 h 30 
- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 

après engagement de la procédure accélérée, relatif à la 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense (texte de 
la commission, no 477, 2017-2018) 

À 15 heures 
- Questions d’actualité au Gouvernement 
• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 

jeudi 24 mai à 11 heures 
À 16 h 15 
- Éventuellement, suite du projet de loi, adopté par 

l’Assemblée nationale après engagement de la procédure 
accélérée, relatif à la programmation militaire pour les 
années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéres-
sant la défense (texte de la commission, no 477, 2017-2018) 

SEMAINE RÉSERVÉE PAR PRIORITÉ 
AU GOUVERNEMENT 

Mardi 29 mai 2018 

De 15 heures à 16 heures 
- Explications de vote des groupes sur le projet de loi, 

adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, relatif à la programmation militaire 
pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions 
intéressant la défense (texte de la commission, no 477, 2017- 
2018) 

• Temps attribué aux orateurs des groupes pour les expli-
cations de vote, à raison d’un orateur par groupe : 7 minutes 
pour chaque groupe et 3 minutes pour les sénateurs ne 
figurant sur la liste d’aucun groupe 

• Délai limite pour les inscriptions de parole : lundi 28 mai 
à 15 heures 

De 16 heures à 16 h 30 
- Scrutin public solennel, en salle des Conférences, sur le 

projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, relatif à la programmation 
militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense (texte de la commission, no  

477, 2017-2018) 
À 16 h 30 
- Proclamation du résultat du scrutin public solennel sur le 

projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, relatif à la programmation 
militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense (texte de la commission, no  

477, 2017-2018) 
À 16 h 45 
- Questions d’actualité au Gouvernement 

• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 
mardi 29 mai à 12 h 30 

À 17 h 45 et le soir 

- Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, pour un nouveau 
pacte ferroviaire (no 435, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission de l’aménagement 
du territoire et du développement durable. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : vendredi 18 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 23 mai matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 28 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mardi 29 mai matin et mercredi 30 mai 
matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 28 mai à 15 heures 

Mercredi 30 mai 2018 

À 14 h 30 et le soir 

- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour un 
nouveau pacte ferroviaire (no 435, 2017-2018) 

Jeudi 31 mai 2018 

À 10 h 30, à 14 h 30 et, éventuellement, le soir 

- 2 conventions internationales examinées selon la procé-
dure d’examen simplifié : 

=> Projet de loi autorisant l’adhésion de la France à la 
convention concernant la compétence judiciaire, la recon-
naissance et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale pour son application à Saint-Barthélemy, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, et dans les Terres 
australes et antarctiques françaises (no 97, 2016-2017) 

=> Projet de loi autorisant la ratification du traité de 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) sur les interprétations et exécutions audiovisuelles  
(no 211, 2014-2015) 

• Délai limite pour qu’un président de groupe demande le 
retour à la procédure normale : mardi 29 mai à 15 heures 

- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour un 
nouveau pacte ferroviaire (no 435, 2017-2018) 

SEMAINE DE CONTRÔLE 

Mardi 5 juin 2018 

De 14 h 30 à 15 h 30 

- Explications de vote des groupes sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, pour un nouveau pacte ferroviaire (no  

435, 2017-2018) 
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• Temps attribué aux orateurs des groupes pour les expli-
cations de vote, à raison d’un orateur par groupe : 7 minutes 
pour chaque groupe et 3 minutes pour les sénateurs ne 
figurant sur la liste d’aucun groupe 

• Délai limite pour les inscriptions de parole : lundi 4 juin à 
15 heures 

De 15 h 30 à 16 heures 

- Scrutin public solennel, en salle des Conférences, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, pour un nouveau pacte 
ferroviaire (no 435, 2017-2018) 

À 16 heures 

- Proclamation du résultat du scrutin public solennel sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, pour un nouveau pacte 
ferroviaire (no 435, 2017-2018) 

À 16 h 15 

- Débat sur le bilan de l’application des lois (en salle 
Clemenceau) 

• Présentation du rapport sur l’application des lois : 
10 minutes 

• Réponse du Gouvernement : 5 minutes 
• Débat interactif avec les présidents des commissions 

permanentes et le président de la commission des affaires 
européennes : 2 minutes maximum par président avec possi-
bilité d’une réponse du Gouvernement pour une durée 
équivalente 

• Débat interactif avec les groupes à raison d’un orateur par 
groupe : 2 minutes maximum par orateur avec possibilité 
d’une réponse du Gouvernement pour une durée équivalente 

• Délai limite pour les inscriptions des auteurs de 
questions : lundi 4 juin à 15 heures 

À 18 heures 

- Débat sur le transport fluvial à la suite de la présentation 
du rapport du Conseil d’orientation des infrastructures du  
1er février 2018 (demande du groupe Les Républicains) ; 

• Temps attribué au groupe Les Républicains : 8 minutes 
• Réponse du Gouvernement 
• Après la réponse du Gouvernement, séquence de 

15 questions-réponses 
2 minutes maximum par question 
Possibilité de réponse du Gouvernement pour une durée 

équivalente 
En cas de réplique, 30 secondes supplémentaires pour 

l’auteur de la question 
• Conclusion par l’auteur de la demande du débat : 

5 minutes 
• Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 

lundi 4 juin à 15 heures 
Le soir 

- Débat sur les conclusions du rapport : « Sécurité routière : 
mieux cibler pour plus d’efficacité » (demande de la commis-
sion de l’aménagement du territoire et du développement 
durable et de la commission des lois) 

• Temps attribué aux rapporteurs : 15 minutes 

• Temps attribué aux orateurs des groupes : 1 heure 

• Temps attribué aux auteurs de la demande : 10 minutes 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
lundi 4 juin à 15 heures 

Mercredi 6 juin 2018 

À 14 h 30 

- Explications de vote puis vote sur la proposition de loi 
relative à l’autorisation d’analyses génétiques sur personnes 
décédées, présentée par M. Alain Milon (no 273, 2017- 
2018) (demande du groupe Les Républicains) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires sociales. 
Il sera examiné conformément à la procédure de législation 
en commission selon laquelle le droit d’amendement des 
sénateurs et du Gouvernement s’exerce en commission. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 28 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 30 mai à 14 h 30 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance, 
en application de l’article 47 quater, alinéa 1, du Règlement : 
lundi 4 juin à 12 heures 

• Lors de la séance, seuls peuvent intervenir le Gouverne-
ment, les représentants de la commission pendant 7 minutes 
et, pour explication de vote, un représentant par groupe pour 
une durée ne pouvant excéder 5 minutes chacun, ainsi qu’un 
sénateur ne figurant sur la liste d’aucun groupe pour une 
durée ne pouvant excéder 3 minutes 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mardi 5 juin à 15 heures 

- Explications de vote puis vote sur la proposition de loi 
visant à attribuer la carte du combattant aux soldats engagés 
en Algérie après les accords d’Évian, du 2 juillet 1962 
jusqu’au 1er juillet 1964, présentée par 
MM. Dominique de Legge et Philippe Mouiller (no 431, 
2017-2018) (demande du groupe Les Républicains) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires sociales. 
Il sera examiné conformément à la procédure de législation 
en commission selon laquelle le droit d’amendement des 
sénateurs et du Gouvernement s’exerce en commission. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : vendredi 25 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mardi 29 mai à 14 heures 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance, 
en application de l’article 47 quater, alinéa 1, du Règlement : 
lundi 4 juin à 12 heures 

• Lors de la séance, seuls peuvent intervenir le Gouverne-
ment, les représentants de la commission pendant 7 minutes 
et, pour explication de vote, un représentant par groupe pour 
une durée ne pouvant excéder 5 minutes chacun, ainsi qu’un 
sénateur ne figurant sur la liste d’aucun groupe pour une 
durée ne pouvant excéder 3 minutes 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mardi 5 juin à 15 heures 
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- Proposition de résolution européenne au nom de la 
commission des affaires européennes, en application de 
l’article 73 quater du Règlement, en faveur de la préservation 
d’une Politique agricole commune forte, conjuguée au 
maintien de ses moyens budgétaires, présentée par 
M. Daniel Gremillet, Mme Pascale Gruny, MM. Claude 
Haut et Franck Montaugé (no 430, 2017-2018) (demande 
de la commission des affaires économiques et de la commis-
sion des affaires européennes) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires écono-
miques. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mercredi 6 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : mardi 5 juin à 15 heures 

Le soir 
- Proposition de résolution relative aux obligations déonto-

logiques et à la prévention des conflits d’intérêts des 
sénateurs, présentée par M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat (no 364, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission des lois. 
• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-

sion : lundi 28 mai à 12 heures 
• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 

mercredi 30 mai matin 
• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 

lundi 4 juin à 12 heures 
• Réunion de la commission pour examiner les amende-

ments de séance : mercredi 6 juin matin 
• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-

sion générale : 1 heure 
• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 

discussion générale : mardi 5 juin à 15 heures 
Jeudi 7 juin 2018 

À 15 heures 
- Questions d’actualité au Gouvernement 
• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 

jeudi 7 juin à 11 heures 
À 16 h 15 et le soir 
- Proposition de loi visant à moderniser la transmission 

d’entreprise, présentée par MM. Claude Nougein, Michel 
Vaspart et plusieurs de leurs collègues (no 343, 2017- 
2018) (demande de la délégation aux entreprises) 

Ce texte a été envoyé à la commission des finances avec 
une saisine pour avis de la commission des affaires sociales. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 28 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 30 mai matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mercredi 6 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mercredi 6 juin à 15 heures 

Éventuellement, vendredi 8 juin 2018 

À 9 h 30 et à 14 h 30 
- Suite de l’ordre du jour de la veille 

SEMAINE SÉNATORIALE 

Mardi 12 juin 2018 

À 14 h 30 
- Sous réserve de sa transmission, explications de vote des 

groupes sur la proposition de loi visant à garantir la présence 
des parlementaires dans certains organismes extérieurs au 
Parlement et à simplifier les modalités de leur nomination 
(procédure accélérée) (A.N., no 840) 

Ce texte sera envoyé à la commission des lois. Il sera 
examiné conformément à la procédure de législation en 
commission selon laquelle le droit d’amendement des 
sénateurs et du Gouvernement s’exerce en commission. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 28 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 30 mai matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements en applica-
tion de l’article 47 quater, alinéa 1, du Règlement : lundi 
11 juin à 12 heures 

• Lors de la séance, seuls peuvent intervenir le Gouverne-
ment, les représentants de la commission pendant 7 minutes 
et, pour explication de vote, un représentant par groupe pour 
une durée ne pouvant excéder 5 minutes chacun, ainsi qu’un 
sénateur ne figurant sur la liste d’aucun groupe pour une 
durée ne pouvant excéder 3 minutes 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 11 juin à 15 heures 

- Proposition de loi relative à l’équilibre territorial et à la 
vitalité de la démocratie locale, présentée par MM. Philippe 
Bas, Bruno Retailleau et Mathieu Darnaud (no 466, 2017- 
2018) (demande du groupe Les Républicains) 

Ce texte a été envoyé à la commission des lois avec une 
saisine pour avis de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 6 juin matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 11 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mardi 12 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 11 juin à 15 heures 
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À 16 h 45 

- Questions d’actualité au Gouvernement 

• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 
mardi 12 juin à 12 h 30 

À 17 h 45 et le soir 

- Suite de l’ordre du jour de l’après-midi 

Mercredi 13 juin 2018 

De 14 h 30 à 18 h 30 

(Ordre du jour réservé au groupe Les Indépendants) 

- Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative au défibrillateur cardiaque (no 39, 2016-2017) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires sociales. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 6 juin matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 11 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mercredi 13 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : mardi 12 juin à 15 heures 

- Proposition de loi relative à l’harmonisation de l’utilisa-
tion des caméras mobiles par les autorités de sécurité 
publique, présentée par M. Jean-Pierre Decool et plusieurs 
de ses collègues (no 337, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission des lois. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mardi 5 juin matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
lundi 11 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mercredi 13 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : mardi 12 juin à 15 heures 

À 18 h 30 

- Suite de la proposition de loi relative à l’équilibre terri-
torial et à la vitalité de la démocratie locale, présentée par 
MM. Philippe Bas, Bruno Retailleau et Mathieu Darnaud  
(no 466, 2017-2018) (demande du groupe Les Républicains) 

Le soir 

- Éventuellement, suite de la proposition de loi relative à 
l’équilibre territorial et à la vitalité de la démocratie locale, 
présentée par MM. Philippe Bas, Bruno Retailleau et 
Mathieu Darnaud (no 466, 2017-2018) (demande du 
groupe Les Républicains) 

- Proposition de loi portant Pacte national de revitalisation 
des centres-villes et centres-bourgs, présentée par MM. Rémy 
Pointereau, Martial Bourquin, Jean-Marie Bockel et 
Mme Élisabeth Lamure (no 460, 2017-2018) (demande de 
la délégation aux collectivités territoriales et de la délégation 
aux entreprises) 

Ce texte a été envoyé à la commission des affaires écono-
miques avec des saisines pour avis de la commission des 
finances et de la commission de la culture, de l’éducation 
et de la communication. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : vendredi 25 mai à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 30 mai matin et mercredi 6 juin matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
vendredi 8 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mercredi 13 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mardi 12 juin à 15 heures 

Jeudi 14 juin 2018 

À 10 h 30 
- Suite de la proposition de loi portant Pacte national de 

revitalisation des centres-villes et centres-bourgs, présentée 
par MM. Rémy Pointereau, Martial Bourquin, Jean-Marie 
Bockel et Mme Élisabeth Lamure (no 460, 2017- 
2018) (demande de la délégation aux collectivités territoriales 
et de la délégation aux entreprises) 

De 14 h 30 à 18 h 30 
(Ordre du jour réservé au groupe UC) 
- Proposition de loi tendant à imposer aux ministres des 

cultes de justifier d’une formation les qualifiant à l’exercice de 
ce culte, présentée par Mme Nathalie Goulet, M. André 
Reichardt et plusieurs de leurs collègues (no 30, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission des lois. 
• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-

sion : lundi 4 juin à 12 heures 
• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 

mardi 5 juin matin 
• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 

lundi 11 juin à 12 heures 
• Réunion de la commission pour examiner les amende-

ments de séance : mercredi 13 juin matin 
• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-

sion générale : 1 heure 
• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-

sion générale : mercredi 13 juin à 15 heures 
À 18 h 30 et le soir 
- Suite de la proposition de loi portant Pacte national de 

revitalisation des centres-villes et centres-bourgs, présentée 
par MM. Rémy Pointereau, Martial Bourquin, Jean-Marie 
Bockel et Mme Élisabeth Lamure (no 460, 2017- 
2018) (demande de la délégation aux collectivités territoriales 
et de la délégation aux entreprises) 
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Éventuellement, vendredi 15 juin 2018 

À 9 h 30 et à 14 h 30 
- Suite de l’ordre du jour de la veille 

SEMAINE RÉSERVÉE PAR PRIORITÉ 
AU GOUVERNEMENT 

Mardi 19 juin 2018 

À 9 h 30 
- Questions orales 
À 14 h 30 et le soir 
- Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 

engagement de la procédure accélérée, pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie  
(no 464, 2017-2018) 

Ce texte a été envoyé à la commission des lois avec une 
saisine pour avis de la commission de la culture, de l’éduca-
tion et de la communication. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : lundi 4 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mercredi 6 juin matin et, éventuellement, l’après-midi 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
jeudi 14 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mardi 19 juin matin et mercredi 20 juin 
matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : lundi 18 juin à 15 heures 

Mercredi 20 juin 2018 

À 14 h 30 et le soir 
- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 

après engagement de la procédure accélérée, pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie (no 464, 2017-2018) 

Jeudi 21 juin 2018 

À 10 h 30 
- Sous réserve de leur dépôt, conclusions de la commission 

mixte paritaire sur la proposition de loi portant transposition 
de la directive (UE) 2016/943 du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et 
des informations commerciales non divulgués contre l’obten-
tion, l’utilisation et la divulgation illicites (procédure 
accélérée) (no 95, 2017-2018) 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : mercredi 20 juin à 15 heures 

- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie (no 464, 2017-2018) 

À 15 heures 
- Questions d’actualité au Gouvernement 

• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 
jeudi 21 juin à 11 heures 

À 16 h 15 et, éventuellement, le soir 
- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 

après engagement de la procédure accélérée, pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie (no 464, 2017-2018) 

SEMAINE RÉSERVÉE PAR PRIORITÉ 
AU GOUVERNEMENT 

Mardi 26 juin 2018 

De 15 heures à 16 heures 
- Explications de vote des groupes sur le projet de loi, 

adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, pour une immigration maîtrisée, un 
droit d’asile effectif et une intégration réussie (no 464, 
2017-2018) 

• Temps attribué aux orateurs des groupes pour les expli-
cations de vote, à raison d’un orateur par groupe : 7 minutes 
pour chaque groupe et 3 minutes pour les sénateurs ne 
figurant sur la liste d’aucun groupe 

• Délai limite pour les inscriptions de parole : lundi 25 juin 
à 15 heures 

De 16 heures à 16 h 30 
- Scrutin public solennel, en salle des Conférences, sur le 

projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie  
(no 464, 2017-2018) 

À 16 h 30 
- Proclamation du résultat du scrutin public solennel sur le 

projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie  
(no 464, 2017-2018) 

À 16 h 45 
- Questions d’actualité au Gouvernement 
• Délai limite pour l’inscription des auteurs de questions : 

mardi 26 juin à 12 h 30 
À 17 h 45 
- Débat préalable à la réunion du Conseil européen des 

28 et 29 juin 
• Intervention liminaire du Gouvernement : 10 minutes 
• 8 minutes attribuées à chaque groupe politique et 

5 minutes aux sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun 
groupe 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
lundi 25 juin à 15 heures 

• 8 minutes attribuées respectivement à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, à la 
commission des affaires européennes et à la commission des 
finances 

• Après la réponse du Gouvernement, débat spontané et 
interactif de 1 heure : 2 minutes maximum par sénateur avec 
possibilité d’une réponse du Gouvernement ou de la 
commission des affaires européennes 
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Le soir 

- Sous réserve de sa transmission, projet de loi pour l’équi-
libre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine et durable (procédure 
accélérée) (A.N., no 627) 

Ce texte sera envoyé à la commission des affaires écono-
miques avec une saisine pour avis de la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable. 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de commis-
sion : jeudi 7 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour le rapport et le texte : 
mardi 12 juin après-midi et soir et mercredi 13 juin matin 

• Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
jeudi 21 juin à 12 heures 

• Réunion de la commission pour examiner les amende-
ments de séance : mardi 26 juin à 13 h 30 et, éventuellement, 
le soir et mercredi 27 juin matin 

• Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discus-
sion générale : 1 heure 

• Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : lundi 25 juin à 15 heures 

Mercredi 27 juin 2018 

À 14 h 30 et le soir 

- Suite du projet de loi pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine et durable (procédure accélérée) (A.N., no  

627) 

Jeudi 28 juin 2018 

À 10 h 30, à 14 h 30 et le soir 

- 1 convention internationale examinée selon la procédure 
d’examen simplifié : 

=> Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République d’Ouzbékistan relatif aux services 
aériens, de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan relatif aux services aériens et de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Côte d’Ivoire relatif aux services 
aériens (no 360, 2017-2018) 

• Délai limite pour qu’un président de groupe demande le 
retour à la procédure normale : mardi 26 juin à 15 heures 

- Suite du projet de loi pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine et durable (procédure accélérée) (A.N., no  

627) 

Prochaine réunion de la Conférence des Présidents : 

mercredi 20 juin 2018 à 19 h 30 

7 

REVALORISATION DES PENSIONS DE 
RETRAITE AGRICOLES 

Suite de la discussion et rejet d’une proposition de loi 
dans le texte de la commission modifié 

M. le président. Nous reprenons la discussion de la propo-
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, visant à 
assurer la revalorisation des pensions de retraite agricoles en 
France continentale et dans les outre-mer. 

Dans la discussion des articles, nous poursuivons les prises 
de parole sur l’article 1er. 

Article 1er (suite) 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay, sur l’article. 
M. Fabien Gay. La situation extrêmement difficile des 

retraités agricoles exige une mesure d’urgence, les parlemen-
taires l’ont bien compris. Cela mérite d’être souligné, car 
cette unanimité est rare ! 

Le déclassement social de la paysannerie n’est pas une vue 
de l’esprit. Aujourd’hui les retraites agricoles demeurent très 
faibles, en comparaison de celles des autres régimes. Cela a 
maintes fois été rappelé aujourd’hui, mais aussi lors de 
nombreux travaux ici, au Sénat, ou à l’Assemblée nationale. 

Comment peut-on laisser vivre les agriculteurs sous le seuil 
de pauvreté, alors qu’ils sont la richesse de nos territoires et de 
nos terroirs ? 

Comment peut-on prétendre qu’ils peuvent encore 
attendre, alors que l’urgence sociale est là, sous nos yeux ? 

Comment pouvez-vous leur dire qu’ils peuvent 
attendre 2020, alors que vous vous êtes empressés, lors de 
votre premier budget, de rendre 3 milliards d’euros aux ultra- 
riches de ce pays ? 

M. Roland Courteau. Eh oui ! 
M. Fabien Gay. Vous n’êtes pas le gouvernement des riches, 

vous êtes le gouvernement des nantis ! 
Nous avons la possibilité de changer le quotidien des 

agriculteurs immédiatement, sans contradiction avec la 
future réforme des retraites. 

Nous avons la possibilité d’augmenter d’un peu plus de 
100 euros par mois le pouvoir d’achat des 230 000 bénéfi-
ciaires actuels du dispositif. Mais pour des raisons obscures, 
vous refusez tout simplement cette avancée que de nombreux 
retraités attendent. 

Alors que la France vient de se voir une nouvelle fois 
reconnaître le titre de « championne de monde du reverse-
ment des dividendes aux actionnaires » par l’ONG OXFAM, 
et que les « premiers de cordée français sont les champions 
toutes catégories de la spéculation financière », il ne serait 
donc pas possible de prélever le minimum indispensable à la 
vie digne de nos retraités de l’agriculture. 

Vous avez soulevé bien des arguments techniques contre ce 
texte, qui ont tous été contredits. 
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Vous avez mis en avant la précipitation avec laquelle les 
parlementaires auraient agi. C’est oublier que cette proposi-
tion de loi est le fruit d’un travail de terrain, d’auditions 
multiples, du travail des commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Ces propos sont l’illustration du mépris de l’exécutif à 
l’égard du Parlement. Recours systématique aux ordon-
nances, à la procédure accélérée, au vote bloqué, au temps 
programmé, à l’utilisation détournée des armes du parlemen-
tarisme rationalisé : ce n’est pas seulement l’opposition qui 
est muselée, mais tout le pouvoir législatif que l’on tente de 
bâillonner. 

Le pseudo-renforcement de l’efficacité du travail parlemen-
taire et de la productivité législative, ce ne sont que des mots 
creux ; le sort de notre proposition de loi le démontre. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 
M. Fabien Gay. Loin de revitaliser notre démocratie, vous 

continuez à creuser le fossé entre les citoyens et les élus. 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Jourda, sur 
l’article. 

Mme Gisèle Jourda. « Anne, ma sœur Anne, ne vois-tu 
rien venir ? » C’est là le message aussi affligeant que navrant et 
inacceptable que vous adressez, avec votre gouvernement, 
madame la ministre, aux agricultrices et agriculteurs retraités, 
qui n’en peuvent plus d’attendre et qui ont assez vu le soleil 
poudroyer et l’herbe verdoyer. C’est un véritable SOS qu’ils 
nous adressent et que nous devons entendre dans cet 
hémicycle. 

En France continentale et en outre-mer, les pensions de 
retraite agricoles sont parmi les plus petites pensions de 
toutes les catégories socioprofessionnelles. En 2015, la 
moyenne était de 790 euros bruts par mois pour un 
ancien exploitant, certaines n’atteignant même pas 
500 euros. 

Les fédérations départementales d’exploitants agricoles ont 
rempli leur office. Mes chers collègues, comme moi vous avez 
reçu des dizaines et des dizaines de courriers d’agriculteurs et 
d’agricultrices, accompagnés des justificatifs de la MSA, 
indiquant la pension de retraite qu’ils perçoivent. Et 
comme moi dans l’Aude, vous avez pu prendre connaissance 
de ces montants. Combien sont en dessous du seuil de 
pauvreté ? C’est intolérable ! 

Véritable serpent de mer, ce problème a assez duré. Il faut 
agir ici et maintenant. J’aimerais pouvoir dire « avant qu’il ne 
soit trop tard ». Mais, malheureusement pour beaucoup 
d’entre eux et d’entre elles, il est déjà trop tard. 

Madame la ministre, vous avez pleinement conscience des 
embouteillages que connaît notre calendrier parlementaire, 
avec tous les textes qui sont en attente d’examen. Nous ne 
pouvons attendre que soit discutée une future réforme des 
retraites. 

Comment pouvez-vous d’ailleurs invoquer cet argument 
pour reporter l’application de cette loi, alors que nous ne 
connaissons pas les contours de cette future réforme ? 

On nous répond par de belles paroles, qui consistent à 
nous dire que « c’est une bonne idée mais, promis, on le fera 
plus tard et dans le cadre d’une grande réforme ». Croyez- 

moi, ces trois ans et demi de mandat sénatorial m’ont bien 
fait comprendre qu’il ne faut pas remettre au lendemain ce 
que l’on peut faire le jour même ! 

Mes chers collègues, il est vital d’adopter ce texte 
aujourd’hui, et nous devons le voter conforme. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste et sur des 
travées du groupe Union Centriste et du groupe Les Républi-
cains.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, sur 
l’article. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Daniel Gremillet. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le président de la commission, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, mon interven-
tion portera sur trois points. 

Premier point : madame la ministre, les agricultrices et les 
agriculteurs, ces femmes et ces hommes dont nous débattons 
de la retraite, sont pour beaucoup, comme bien d’autres après 
la guerre, ceux qui ont remis notre pays sur un chemin, ceux 
qui ont créé des richesses, ceux qui ont fait que notre système 
social est ce qu’il est aujourd’hui. 

Lors de la « première lecture », vous nous aviez expliqué 
que l’on aurait pu faire cette réforme avant. 

Mme Françoise Laborde. Eh oui ! 
M. Daniel Gremillet. Mais il est rare dans notre pays que 

l’expression du peuple à l’Assemblée nationale soit unanime, 
toutes sensibilités confondues, et que l’expression des terri-
toires et du peuple au Sénat, quelles que soient nos tendances 
politiques, se fasse entendre de façon aussi claire et clair-
voyante sur la nécessité d’apporter de la reconnaissance à 
ces femmes et ces hommes, et de leur accorder ce niveau 
de retraite tant espéré. 

Deuxième point, et c’est aussi l’une des raisons pour 
lesquelles j’interviens sur l’article, notre pays ne sait pas 
reconnaître le travail de ces populations, ce qui a été fait 
par elles. Or le niveau de retraite proposé dans ce texte, 
sur lequel nous sommes tous d’accord – et c’est pourquoi 
nous souhaitons ce vote conforme – ne permet pas de 
dépasser le seuil de pauvreté. Nous sommes encore en 
deçà, madame la ministre ! 

Troisième point : vous proposez que l’on se projette 
en 2020 et que l’on reporte la mesure. 

Mais, en 2020, il faudra encore faire un effort ! Il est 
nécessaire que s’exerce la solidarité nationale pour revaloriser 
le niveau de ces faibles retraites et pour apporter cette recon-
naissance à nos anciens. 

J’espère, madame la ministre, que durant les quelques 
minutes qui nous restent pour ce débat, vous voudrez bien 
revenir sur votre amendement et votre demande de vote 
bloqué qui bafoue la démocratie et supprime le pouvoir 
d’expression du Parlement, du peuple et des territoires, et 
reconnaître ce qu’il est nécessaire d’apporter à ces agricultrices 
et agriculteurs. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, du groupe Union Centriste, du groupe socialiste et 
républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau, 
sur l’article. 
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Mme Élisabeth Doineau. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, au nom du groupe Union 
Centriste, je voudrais déplorer cette occasion manquée, 
l’occasion de gommer ce que j’avais qualifié lors de la 
première lecture de « honte nationale » : le montant des 
retraites agricoles. 

Cette honte, nous la partageons en conscience. 
Disons-le, la situation du monde agricole n’a jamais été 

aussi difficile, notamment pour les conjointes d’exploitants 
agricoles, dont nous avons parlé dans cet hémicycle, ainsi que 
pour les agriculteurs retraités des territoires d’outre-mer, qui 
touchent des pensions encore plus faibles. 

À cette situation exceptionnelle, il faut une réponse excep-
tionnelle : une manière concrète de manifester solidarité et 
justice envers le monde agricole en général, parce qu’il est en 
difficulté, de dire notre reconnaissance à celles et ceux qui 
produisent notre alimentation, de redonner dignité et fierté à 
l’ensemble de ces femmes et de ces hommes qui cultivent et 
entretiennent nos paysages. 

Le Président de la République nous a annoncé un monde 
nouveau. N’était-ce pas là l’occasion de passer des promesses 
aux réalités ? 

Certes, vous annoncez une réforme systémique des 
retraites, et le temps ne serait pas aux exceptions. Je 
comprends ces scrupules respectables, mais ce texte n’est 
pas en contradiction avec de tels principes. Il prévoit simple-
ment une anticipation. 

Parce que la situation des retraités agricoles est extrême-
ment difficile et que ceux-ci ne peuvent plus compter sur la 
solidarité familiale qui a pu souvent, dans le passé, apporter 
un petit complément au quotidien, c’est aujourd’hui la 
solidarité nationale qui doit prendre le relais. 

M. Roland Courteau. Très bien ! 
Mme Élisabeth Doineau. Gouverner, c’est renoncer, disent 

certains. Gouverner, c’est aussi choisir, diront d’autres. Le 
groupe Union Centriste choisit d’apporter une solidarité 
morale et matérielle au monde agricole. En ce jour, nous 
pensons que la France entière doit se retrouver, à l’image des 
travées du Sénat, dans ce soutien. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Union Centriste, du groupe Les Républicains, 
du groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen, 
du groupe socialiste et républicain et du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel, sur 
l’article. 

M. Henri Cabanel. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je suis ce soir un sénateur 
déçu, et je pense que nous sommes nombreux à l’être. 

En début d’après-midi, nous avons débattu de la proposi-
tion de loi visant à instaurer un régime transitoire d’indem-
nisation pour les interdictions d’habitation résultant d’un 
risque de recul du trait de côte, qui a fait l’unanimité sur 
toutes les travées, y compris celles de 
La République En Marche. Ce débat s’est soldé par un 
refus de la secrétaire d’État de nous écouter. 

Ce soir, nous retrouvons la même large majorité et 
toujours le même entêtement du représentant du Gouverne-
ment. 

Le Gouvernement persiste et signe. À travers nous, il 
dédaigne les territoires. Car nous les représentons ! 

Madame la ministre, quelle est votre vision de la 
démocratie ? 

On a bien compris que tout se décide dans ce microcosme 
parisien, loin des territoires. Cela nous touche et nous déçoit. 
Il vous faudra bien plus qu’un direct avec Jean-Pierre Pernaut 
pour vous réconcilier avec la ruralité et l’agriculture ! (Rires et 
applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain, du groupe communiste républicain citoyen et écologiste et 
du groupe Les Républicains.) 

Aucun corps de métier n’est aussi injustement traité que 
l’agriculture : toute une vie de labeur, loin de la durée légale 
des 35 heures de travail hebdomadaire, pour un revenu qui 
fait pleurer et, souvent, se suicider. On relève en effet deux 
suicides d’agriculteurs par semaine. 

Après tant d’années de labeur, les agriculteurs touchent une 
retraite de misère, indigne de notre République. 

Chez moi, on dit en patois « Val mai tener qu’esperar », il 
vaut mieux tenir qu’espérer. Nous avons ce soir l’occasion de 
revaloriser les retraites des agriculteurs, qui le méritent ample-
ment. Il ne faut pas la rater ! 

Je voudrais m’adresser à mes collègues qui souhaitent 
amender cette proposition de loi. 

Vous savez très bien, mes chers collègues, que ce texte, s’il 
est amendé, finira dans les oubliettes. Je vous recommande 
donc de le voter conforme. Pour ma part, c’est ce que je ferai. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste et 
sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, sur 
l’article. 

M. Franck Montaugé. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, les enfants et les petits-enfants 
d’agriculteurs parsèment cet hémicycle. Ils ont écouté ce que 
portent de juste et de digne revendication ces femmes et ces 
hommes du XXe siècle qui ont pris de la peine sans s’enrichir 
et qui aujourd’hui ne sont pas reconnus pour ce que la 
Nation leur doit. 

Ces agriculteurs retraités, en tout cas leurs représentants, 
sont là ce soir, avec nous, et je veux avec vous tous les saluer 
pour leur combat, leur opiniâtreté à se faire entendre et 
reconnaître. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et républicain et du groupe communiste républicain citoyen 
et écologiste.) 

Madame la ministre, il ne faudra pas nous dire, comme ce 
fut le cas le 7 mars dernier, qu’il fallait le faire avant. Parce 
que cette question du progrès des retraites s’inscrit dans un 
long processus que la famille politique qui est la mienne a 
impulsé, sous la gouverne de Lionel Jospin et de François 
Hollande. Pourquoi les progrès réalisés de 1997 à 2002, et de 
2012 à 2017, ne pourraient-ils pas être poursuivis avec le 
texte porté par André Chassaigne ? 

Comment comprendre les arguments que vous avez 
développés le 7 mars ? Vous nous aviez expliqué que vous 
souhaitiez que ce sujet soit intégré dans la réforme des 
retraites que vous projetez, réforme construite sur le 
principe annoncé par le Président de la République du 
« 1 euro de capitalisation pour 1 euro de revenu » ? 

Que donneront les retraites des agriculteurs qui aspirent 
légitimement aux 85 % du SMIC avec la mise en œuvre de 
ce principe ? Ce qu’elles donneront, c’est une régression ! 
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Depuis quelque temps, à grand renfort d’assises, d’états 
généraux divers et variés, la Nation se porte, à juste titre, 
au chevet de son agriculture, de ses producteurs qui se voient 
dérober la juste valeur de leur travail. 

Plus de 160 suicides en 2016, des histoires familiales 
marquées tragiquement pour des générations, des vies 
vidées de sens et de toute espérance, des conditions de vie 
précaires et parfois, trop souvent, indignes d’un pays 
développé : cette situation est intenable et ne peut plus durer ! 

Avec mes collègues du groupe socialiste et républicain, je 
plaide pour que nous ouvrions de nouvelles perspectives aux 
actifs, et je suis convaincu que la revalorisation des retraites 
agricoles doit et peut en faire partie, en complément de la 
reconnaissance de la juste valeur du travail de production. 

Le progrès c’est maintenant… à moins que le caractère 
dilatoire de l’utilisation de l’article 44, alinéa 3, de la Consti-
tution ne signifie, en réalité et avec grand cynisme, que le 
problème se réglera par la nature et le temps qui passe. La 
dimension morale d’une telle posture serait proprement 
abjecte, et elle est inconcevable dans le cadre des valeurs de 
la République. 

Pour ce que la Nation leur doit, les plus modestes des 
retraités agricoles de France méritent autre chose qu’un 
traitement politique « à la Queuille », pour lequel, vous le 
savez, « il n’est pas de problème qu’une absence de solution 
ne finisse pas résoudre ». (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Bérit-Débat, sur 
l’article. 

M. Claude Bérit-Débat. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je ne peux que rejoindre les 
propos tenus par les orateurs, de toutes tendances politiques, 
qui sont intervenus. 

Tout a été dit sur l’injustice flagrante que représente le 
montant des retraites agricoles, en deçà du seuil de pauvreté : 
766 euros pour les hommes, 500 euros pour les femmes. 

Tout a été dit aussi sur les procédures que vous avez 
utilisées pour éviter que se tienne un véritable débat de 
fond sur ce sujet. 

Je voudrais, en tant que sénateur de la Dordogne, dire que 
ces femmes et ces hommes ont un visage. Nous les connais-
sons. 

Franck Montaugé l’a dit, nous sommes, pour la plupart 
d’entre nous, des fils, des petits-fils ou des parents d’agricul-
teurs. 

Je le répète, ils ont un visage ! Derrière moi, dans les 
tribunes, se trouve Pierre Esquerré, président de l’Association 
nationale des retraités agricoles de France, l’ANRAF, qui est 
accompagné de ses deux vice-présidents. L’un d’eux, Roger 
Tréneule, est aussi président de l’association départementale 
des retraités agricoles de Dordogne, l’ADRAD. 

Si je parle de la Dordogne, c’est parce que ce mouvement y 
est né en 1973, lorsque Maurice Bouyou a fondé l’Associa-
tion nationale des retraités agricoles ! 

Et ce n’est peut-être pas l’effet du hasard si Jacquou le 
Croquant a aussi vécu en Dordogne, en d’autres temps… 

Franck Montaugé l’a dit, nous, socialistes, avons pris ce 
problème à bras-le-corps. À la demande de Maurice Bouyou, 
Lionel Jospin a mis en place la loi dite Germinal Peiro, un 
enfant de la Dordogne. 

Cette initiative a été reprise par François Hollande qui a 
promis, lorsqu’il était candidat, de remonter les pensions 
agricoles à 75 % du SMIC ; en effet, du fait d’une erreur 
de calcul, la promesse faite par Lionel Jospin ne pouvait pas 
être tenue. 

Pourquoi ne pas augmenter aujourd’hui ces pensions à 
85 % du SMIC ? Il suffisait de dire qu’on allait le faire sur 
cinq ans ! 

Ces personnes qui sont dans les tribunes, derrière moi, et 
qui représentent des milliers de retraités agricoles – 6 000 en 
Dordogne –, savent ce qu’il faudra faire demain. 

J’espère donc que le vote sera unanime, ce soir, sur les 
travées du Sénat. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, sur 
l’article. 

M. Jean-Claude Tissot. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je ne reprendrai pas tous les 
arguments invoqués par mes collègues, mais je les partage 
pour la plupart. 

Mon propos sera rapide et clair : le simple fait, madame la 
ministre, de reporter par une manipulation réglementaire 
cette possibilité d’augmentation démontre, à mon sens, le 
mépris que vous avez pour le peuple des travailleurs de la 
terre, peuple dont je fais partie puisque je suis paysan. 

Une seule question : quelle est pour vous la définition des 
mots « justice sociale » ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, sur 
l’article. 

M. Marc Laménie. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, même si je ne suis pas person-
nellement agriculteur, je suis tout à fait solidaire du monde 
agricole. 

Les agriculteurs travaillent très dur, sept jours sur sept, et 
prennent très peu de repos. Leur activité est fondamentale 
pour l’aménagement de nos territoires et la sauvegarde du 
monde rural, que notre institution défend. 

J’ai fait partie entre 2007 et 2014 de la commission des 
affaires sociales, présidée par Alain Milon. Or lorsque l’on 
parle des retraites, on pense à la loi de financement de la 
sécurité sociale, et notamment à la branche retraite. 

Le monde agricole souffre depuis de nombreuses années et 
il y a, malheureusement, de moins en moins d’agriculteurs. 
Nous devons faire preuve de respect et de reconnaissance à 
leur égard. Lorsque nous considérons le montant des retraites 
agricoles, que plusieurs de nos collègues ont rappelé, nous 
devons être conscients de son insuffisance. 

Nous resterons solidaires. Cette proposition de loi a au 
moins le mérite de poser les problèmes essentiels de la 
ruralité et de la défense du monde rural. 

SÉNAT – SÉANCE DU 16 MAI 2018 4317 



Respectons le monde agricole et soyons solidaires avec lui, 
voilà ce que, modestement, je voulais dire. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains et sur des travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Laurent, sur 
l’article. 

M. Daniel Laurent. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, il n’était pas prévu que j’inter-
vienne, mais j’ai voulu le faire à la suite de ce que j’ai entendu 
ce soir sur la retraite des agriculteurs. 

Je suis viticulteur, et je connais le montant de la retraite 
que je vais toucher : elle ne sera pas très élevée. Je sais aussi 
combien toucheront mes collègues et amis viticulteurs et 
agriculteurs : ce sont des retraites de misère, et ils travaillent 
beaucoup pour essayer de se constituer une autre pension. 

Je souhaite vous faire une proposition, madame la 
ministre. 

Avec le Président de la République et le Gouvernement, 
vous avez décidé de diminuer la vitesse limite sur les routes de 
90 kilomètres à l’heure à 80 kilomètres à l’heure. Qui sera 
pénalisée ? La ruralité, et non pas les métropoles, qui bénéfi-
cient de services de proximité et de nombreux aménage-
ments. 

Une nouvelle fois, les ruraux seront pénalisés et paieront les 
amendes ! 

Le montant estimé de cette opération est de 400 millions 
d’euros, pour le seul changement des panneaux de limitation 
de vitesse. C’est aussi ce que coûtera cette proposition de loi, 
que nous soutenons unanimement ! 

Pourquoi ne pas proposer, intelligemment, au Président de 
la République et au Gouvernement, au lieu de pénaliser les 
territoires et d’enquiquiner les Français, qui en ont marre des 
contraintes, de maintenir la vitesse limite à 90 kilomètres à 
l’heure et, surtout, d’augmenter les retraites agricoles pour 
lesquelles nous sommes, ce soir, tous solidaires ? (Bravo ! et 
applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et 
sur des travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
sur l’article. 

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, comme l’ont rappelé de 
nombreux collègues, la séance du 7 mars dernier s’est 
achevée par un chaos comme on en a rarement vu dans 
l’hémicycle de la Haute Assemblée. 

La faute en revient à un gouvernement qui a annoncé 
vouloir utiliser – il le confirme ce soir – la procédure du 
vote bloqué, mais surtout qui n’a strictement rien à faire de 
ces femmes et de ces hommes qui vivent aujourd’hui bien en 
deçà du seuil de pauvreté. 

La question n’est pas de renvoyer la faute sur ce qui s’est 
passé voilà cinq ou dix ans ! Aujourd’hui, la possibilité est 
ouverte, collectivement, au Parlement et au Gouvernement, 
d’inverser cette tendance. 

Je me souviens encore du 7 mars dernier, au matin, lorsque 
nous avons reçu une trentaine de retraités agricoles pour leur 
annoncer votre intention d’utiliser le vote bloqué, et ce que 
seraient les conséquences de la non-application de cette 
proposition de loi. J’ai vu dans leurs yeux des larmes, mais 

aussi de l’incompréhension, alors que ce texte, je le rappelle, 
avait fait l’unanimité lors de son passage à l’Assemblée natio-
nale. 

En reportant à 2020 la revalorisation des retraites, en 
arguant de l’équité entre les assurés sociaux, vous ne prenez 
pas en compte la situation inégalitaire qui perdure depuis des 
décennies pour des femmes et des hommes dont les pensions 
de retraite sont parfois de 350 euros. 

Si cette disposition devait être reportée à 2020, ces femmes 
et ces hommes, présents encore ce soir dans les tribunes, 
n’auraient pas la certitude de voir leur pension de retraite 
revalorisée à la date que vous proposez. 

Enfin, en utilisant la procédure du vote bloqué, vous 
donnez une bien piètre image du débat public et de l’outil 
parlementaire. À l’heure où la défiance de nos concitoyens 
envers le politique atteint son paroxysme, ces agissements ne 
font que conforter les Français dans ce sentiment. 

Vous devez aujourd’hui prendre vos responsabilités quant à 
vos agissements. 

Nous prenons acte de votre décision, ce soir, de maintenir 
cette procédure antidémocratique, mais il appartient dès lors 
au Gouvernement d’expliquer pourquoi il laisse mourir de 
faim des femmes et des hommes qui ont travaillé tant 
d’années pour nourrir les femmes et les hommes de notre 
pays. 

Je le dis ici avec la plus grande solennité, ce que vous faites 
ce soir, finalement, c’est utiliser cette proposition de loi sur 
les retraites agricoles pour faire la démonstration que vous ne 
céderez sur rien. Mais en ne cédant sur rien, vous ne ferez pas 
avancer la démocratie. En ne cédant sur rien, vous ne créerez 
certainement pas le « nouveau monde ». Vous ne donnerez 
pas, en tout cas, l’envie aux femmes et aux hommes de notre 
pays de croire en la politique pour les années et les décennies 
qui viennent. (Applaudissements sur les travées du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, du groupe socialiste 
et républicain, du groupe Union Centriste et du groupe Les 
Républicains.) 

Mme Éliane Assassi et M. Roland Courteau. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Nicole Bonnefoy, sur 

l’article. 

Mme Nicole Bonnefoy. Madame la ministre, en janvier 
dernier, nous avons voté ici au Sénat une proposition de 
loi portant création d’un fonds d’indemnisation pour les 
victimes des pesticides, aux premiers rangs desquels se 
trouvent les agriculteurs. Vous aviez exprimé votre opposi-
tion à la création de ce fonds, qui était pourtant attendue par 
les victimes. 

Le motif que vous avez invoqué était qu’il fallait attendre, 
car nous avions encore besoin de preuves, et ce malgré toutes 
les alertes émises depuis nos nombreuses années. La dernière 
provenait d’un rapport interministériel émanant de votre 
propre administration – le ministère de la santé –, du minis-
tère des finances et du ministère de l’agriculture, des services 
qui trouvent parfaitement pertinente la création de ce fonds 
pour venir en aide aux personnes victimes des produits 
phytosanitaires. 

Madame la ministre, vous refusez aujourd’hui également 
l’augmentation des retraites les plus modestes aux agricul-
teurs, qui en ont pourtant bien évidemment besoin. 
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La conclusion est donc simple : il nous semble que vous 
n’aimez pas les agriculteurs et, surtout, les plus faibles. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. L’amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Remplacer l’année : 

2018 
par l’année : 

2020 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, l’article 1er de la propo-
sition de loi vise à relever le niveau minimal de pension 
perçue par un chef d’exploitation pour une carrière 
complète. Le présent amendement tend à reporter de 2018 
à 2020 l’entrée en vigueur de cette disposition. (Protestations 
sur les travées du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, du groupe socialiste et républicain et du groupe Les 
Républicains.) 

Comme vous le savez, un débat va s’engager sur la réforme 
systémique de nos régimes de retraite. Il s’agit d’une réforme 
de grande ampleur (Huées sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe Les Républicains.) qui vise à mettre en œuvre 
un système plus équitable. 

Mme Cécile Cukierman. Anticipons ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. La question du niveau 

minimal de pension qui doit être versée à un retraité ayant 
travaillé toute sa vie sera l’un des enjeux importants du débat 
dans le cadre de la mise en œuvre de système universel de 
retraite. (Protestations sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe Les Républicains.) 

Cette question concernera l’ensemble des assurés sociaux, 
quel que soit le secteur d’activité professionnelle. 

M. Pierre Laurent. C’est ce que vous dites ! 
Mme Cécile Cukierman. On en reparlera ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. Il n’est donc pas opportun de 

procéder à la modification de paramètres aussi majeurs… 
Mme Esther Benbassa. Vivre dignement, c’est aussi une 

question majeure ! 
Mme Éliane Assassi. C’est honteux, ce que vous dites ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. … que les minima de 

pensions de façon sectorielle et en amont de la réforme. 
Tel est le sens de cet amendement. 

M. Laurent Duplomb. Lamentable ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Dominique Watrin, rapporteur de la commission des 

affaires sociales. J’aurais souhaité m’exprimer un peu longue-
ment, mais je ne dispose que de deux minutes trente ! 

M. le président. Ne perdez pas de temps, mon cher 
collègue ! 

M. Dominique Watrin, rapporteur. Ce débat est quelque peu 
compliqué. Nous nous sommes exprimés le 7 mars dernier, 
et il est assez difficile de s’y retrouver. 

Madame la ministre, la commission des affaires sociales 
s’est exprimée tout à fait clairement sur votre amendement, 
qui est loin d’être anodin. Au-delà d’une apparence de 
changement de date, c’est bien évidemment le sens même 
de la proposition de loi que vous remettez en cause. Les 
choses sont assez claires sur ce point. 

Je voudrais dire que j’ai pris plaisir à travailler avec la 
commission. Nous avons eu des échanges très fructueux et 
précis lors des auditions, au cours desquelles tous les groupes 
étaient représentés. Nous en sommes arrivés à la conclusion 
que, finalement, il fallait parvenir à un vote conforme. Ce 
que vous nous proposez remet en cause le travail de la 
commission, le vote de l’Assemblée nationale et le vote de 
la commission des affaires sociales sur ces questions. 

Votre attitude est, selon moi, démesurée par sa brutalité. 
Vous nous avez dit que le texte n’était pas financé – j’y 
reviendrai, il l’est : 450 millions d’euros de recettes pour 
une dépense de 400 millions d’euros – et que la réforme 
était prématurée. Allez le dire aux retraités agricoles qui 
attendent et qui sont en situation d’urgence sociale ! Pas 
plus que la commission des affaires sociales, je ne peux 
accepter cet amendement. Nous appelons donc à le rejeter, 
car il signe tout simplement l’arrêt de mort de cette propo-
sition de loi qui est attendue par les retraités agricoles et par 
les territoires ruraux dans leur ensemble. 

C’est pourquoi je rappelle que la commission des affaires 
sociales a émis un avis défavorable sur cet amendement. 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste, ainsi que sur des travées du groupe 
socialiste et républicain, du groupe Union Centriste et du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. Le vote est réservé. 

Article 1er bis 
(Non modifié) 

1 Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard 
le 1er septembre de chaque année, un rapport où sont 
exposés de façon exhaustive : 

2 1° L’évolution du montant minimal annuel 
mentionné à l’article L. 732-63 du code rural et de la 
pêche maritime et de ses composantes ; 

3 2° En particulier, le calcul annuel de l’évolution de ce 
montant minimal annuel et de ses composantes, en appli-
cation du taux de revalorisation du III de l’article L. 136- 
8 du code de la sécurité sociale. 

M. le président. Le vote est réservé. 

Article 2 
(Non modifié) 

1 La section XX du chapitre III du titre Ier de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts 
est complétée par un article 235 ter ZDA ainsi rédigé : 

2  Art. 235 ter ZDA. – Il est institué une taxe addition-
nelle à la taxe prévue à l’article 235 ter ZD. Cette taxe 
additionnelle est assise, recouvrée, exigible et contrôlée 
dans les mêmes conditions que celles applicables à la taxe 
prévue au même article 235 ter ZD. Son taux est fixé à 
0,1 %. Son produit est affecté à la caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole mentionnée à l’article L. 723- 
11 du code rural et de la pêche maritime. » 
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M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, sur 
l’article. 

M. Pascal Savoldelli. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, cet article de la proposition 
de loi porte sur le financement de la remise à niveau des 
retraites versées par le régime agricole. 

Bien entendu, ce ne serait pas la première fois qu’une 
recette de caractère fiscal serait mobilisée pour financer un 
des pans de « l’effort social de la Nation », puisque le régime 
agricole fait déjà l’objet de maintes dispositions de cette 
nature. 

Pourquoi une taxe additionnelle sur les transactions finan-
cières ? Tout simplement parce que, depuis l’adoption de la 
loi de modernisation des activités financières il y a plus de 
vingt ans, les produits agricoles sont entrés dans le circuit 
infernal des marchés financiers de toute nature. 

Il existe des contrats à terme pour négocier le prix des 
matières premières agricoles, en France, en Europe, comme 
sur d’autres places boursières où l’on échange la production 
de pommes de terre, par exemple, avant que celles-ci n’aient 
commencé de fleurir, où l’on trafique le cours des produits de 
première transformation, où l’on décide, devant un écran, du 
prix que l’on paiera à un éleveur laitier ou à l’éleveur d’un 
troupeau de vaches allaitantes… Sans compter, bien 
entendu, les opérations menées sur les marchés céréaliers ! 

Soyons réalistes : ce qui désorganise les prix agricoles depuis 
plus de vingt ans et crée, par conséquent, une forte incerti-
tude pour les exploitants en activité et met en question la 
régularité des ressources de la Mutualité sociale agricole, ce 
sont bien les transactions financières de caractère spéculatif. 
Les soumettre à taxation est donc non pas une idée saugrenue 
ou une illumination de quelque intellectuel marxiste ou d’un 
intellectuel qui serait ni de gauche ni de droite, ou de gauche 
et de droite, mais une simple question de logique : que 
l’argent du travail aille au travail, alors que la spéculation 
n’est rien d’autre qu’une ponction indue sur le travail ! 

Ne l’oublions jamais : les premiers marchés financiers à 
produits dérivés ont porté sur des produits agricoles. Il s’agis-
sait alors de blé, de maïs, de viande de bœuf ou de jus 
d’orange. 

Il est donc grand temps que la sphère spéculative, qui gage 
une partie de sa rentabilité sur le revenu des agriculteurs en 
activité, mette la main au portefeuille. 

Là, il faut parler clairement. Notre collègue Roland 
Courteau l’a dit précédemment, ce que l’on vous 
demande, madame la ministre, c’est un centime sur les 
10 euros de la spéculation financière des marchés agricoles ! 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et 
républicain.) Voilà ce que vous demande la majorité du 
Sénat. 

Comme nous parlons des milieux agricoles, vous me 
permettrez de faire référence au poète : 

« Quand les blés sont sous la grêle 

« Fou qui fait le délicat » 
Ne soyez pas délicats ! (Applaudissements sur les travées du 

groupe communiste républicain citoyen et écologiste et du groupe 
socialiste et républicain. – M. Pierre Médevielle applaudit 
également.) 

M. le président. Le vote est réservé. 

TITRE II 

DISPOSITIONS EN FAVEUR DE LA 
REVALORISATION DES PENSIONS DE RETRAITE 

AGRICOLES DANS LES DÉPARTEMENTS ET 
RÉGIONS D’OUTRE-MER 

Article 3 
(Non modifié) 

Dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitu-
tion, si après application de l’article L. 732-54-1 du code 
rural et de la pêche maritime, les pensions de retraite 
servies aux chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole sont 
inférieures à 75 % du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance net, un complément différentiel de points complé-
mentaires leur est accordé afin que leur pension atteigne ce 
seuil, prévu par la loi no 2014-20 du 24 janvier 2014 garan-
tissant l’avenir et la justice du système de retraites. 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, sur 
l’article. 

Mme Victoire Jasmin. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, cet article se fonde sur la réalité 
vécue par nombre d’anciens chefs d’exploitation ultramarins 
qui, pour la plupart, ne remplissent pas les conditions 
d’obtention des dispositifs de solidarité, en particulier celles 
du minimum de retraite garanti à 75 % du SMIC, qui 
prévaut depuis de nombreuses années – je pense à la loi 
Peiro de 2002. 

En effet, en outre-mer, seuls 23 % des monopensionnés du 
régime des non-salariés agricoles disposent d’une carrière 
complète et les anciens chefs d’exploitation ultramarins ont 
cotisé en moyenne 8,5 années de moins dans le régime que 
ceux de l’Hexagone. 

Aussi, l’article 3 permettra aux chefs d’exploitation ultra-
marins de bénéficier du minimum de retraite garanti à 75 % 
du SMIC, sans devoir justifier d’une durée minimale d’assu-
rance dans le régime, à condition toutefois de justifier d’une 
carrière complète dans l’ensemble des régimes. 

Il est donc plus juste de permettre l’application immédiate 
aux Ultramarins de cette disposition. 

L’article 3 concerne les Ultramarins. C’est la raison pour 
laquelle j’évoque ce sujet de façon singulière. Monsieur le 
président, si vous en êtes d’accord, je souhaiterais poursuivre 
mon propos en évoquant maintenant l’article 4. 

M. le président. Je vous en prie, ma chère collègue, puisque 
l’autre orateur inscrit sur l’article 4 n’est pas présent. 

Mme Victoire Jasmin. Les salariés agricoles ultramarins ne 
bénéficient pas tous des régimes complémentaires AGIRC- 
ARRCO, puisque les accords entre les partenaires sociaux 
locaux nécessaires pour étendre la couverture de retraite 
complémentaire n’ont été signés qu’en Guyane et en Marti-
nique, excluant de fait les salariés agricoles des autres terri-
toires ultramarins. 

L’article 4 vise ainsi à étendre la couverture complémen-
taire à l’ensemble des salariés agricoles de ces territoires. Il 
prévoit de donner dix-huit mois aux partenaires sociaux, à 
compter de la promulgation de la loi, pour négocier. Au-delà 
de ce délai, l’État pourra généraliser l’extension par voie 
réglementaire, afin de permettre à tous les salariés agricoles 
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ultramarins d’être couverts par une complémentaire retraite. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. Le vote est réservé. 

Article 4 
(Non modifié) 

1 En application de l’article L. 911-4 du code de la 
sécurité sociale, l’État contribue à l’extension des 
régimes de retraite complémentaire prévus à 
l’article L. 921-1 du même code au bénéfice des 
salariés agricoles dans les collectivités régies par l’article 73 
de la Constitution. 

2 À défaut d’accord entre les organisations profession-
nelles d’employeurs et de salariés représentatives dans ces 
mêmes collectivités dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, l’État 
peut procéder à la généralisation de ces régimes dans 
lesdites collectivités. 

M. le président. Le vote est réservé. 

Article 5 
(Non modifié) 

Les charges pour les organismes de sécurité sociale sont 
compensées, à due concurrence, par la majoration des droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

M. le président. Le vote est réservé. 

Intitulé de la proposition de loi 

M. le président. L’amendement no 1 rectifié bis, présenté 
par MM. Panunzi, Grand et Joyandet, Mme Bonfanti- 
Dossat, M. Grosdidier, Mmes Bruguière, Garriaud- 
Maylam et Deromedi, MM. Grosperrin, Paccaud et Vogel, 
Mmes Micouleau, Lanfranchi Dorgal et Lamure, 
MM. Mandelli, Bonhomme et Babary, Mme A. 
M. Bertrand, MM. Leleux et Calvet, Mme Bories et 
MM. Rapin et Bazin, est ainsi libellé : 

Remplacer le mot : 

continentale 

par le mot : 

métropolitaine 

La parole est à Mme Anne-Marie Bertrand. 

Mme Anne-Marie Bertrand. Jean-Jacques Panunzi ne 
pouvant être là pour présenter son amendement sur cette 
proposition de loi qui tend à assurer la revalorisation des 
pensions de retraite agricoles en France continentale dans 
les outre-mer, il m’a demandé de le remplacer. 

Le titre Ier du texte que nous examinons vise à garantir un 
niveau minimum de pension à 85 % du SMIC et de 
nouvelles recettes pour le financement du régime des non- 
salariés agricoles. 

L’amendement, qui est de nature purement rédactionnelle, 
a pour objet de modifier un seul mot. Comment vous le 
savez, notre République comprend la métropole et les terri-
toires ultramarins. Pourtant, une erreur s’est glissée dans 
l’intitulé de la proposition de loi, puisque, si ce texte ne 

devait concerner que la France continentale et les outre- 
mer, la Corse en serait exclue, la métropole étant 
composée de la France continentale et de la Corse. 

Certes, les trois articles du titre Ier concernent naturelle-
ment la Corse, puisqu’ils portent sur la métropole, mais il 
convient de corriger l’erreur de formulation en remplaçant le 
mot « continentale » par le mot « métropolitaine » dans 
l’intitulé. 

M. le président. Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi modifiée par l’amendement no 3 du 
Gouvernement, comme ce dernier l’avait demandé le 
7 mars dernier. 

Madame la ministre, confirmez-vous le champ de la 
demande de vote unique ? 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Oui, monsieur le président. 
(Exclamations sur de nombreuses travées.) 

M. Pierre Ouzoulias. Quel argumentaire ! 
M. Pierre Laurent. Belle défense ! 
Mme Éliane Assassi. Quelle expression… 
M. le président. Avant donc de mettre aux voix l’ensemble 

de la proposition de loi modifiée, je donne la parole à 
M. Michel Raison, pour explication de vote. 

M. Michel Raison. Madame la ministre, nous avons du 
respect autant pour votre personne que pour votre 
fonction. Contrairement aux apparences, nous ne sommes 
pas là pour vous mettre en difficulté. Nous sommes peut-être 
même là pour vous aider à marquer votre passage politique-
ment, au sens noble du terme, et je mesure mes paroles. 

Depuis le début de la semaine, j’ai assisté à plusieurs 
débats. Nous nous apercevons, au fil des années, que la 
haute administration prend de plus en plus le pas sur le 
politique dans notre pays. Tout ce que vous nous avez lu, 
nous le connaissons : nous l’avons déjà entendu dans la 
bouche d’autres ministres, car c’est écrit par votre adminis-
tration. 

Ce qui est demandé aujourd’hui n’est pas faramineux, mais 
relève au contraire d’une justice extrême. On pourrait 
avancer de nombreux arguments – ils ont d’ailleurs été 
développés par mes collègues – et j’en ajouterai un. Il 
serait possible de faire une simulation de calcul des cotisa-
tions sur les services rendus par ces agricultrices et agricul-
teurs qui n’ont jamais été rémunérés. 

Je ne remonterai pas jusqu’aux pertes des dernières guerres, 
mais nous pouvons trouver toutes sortes d’exemples de cette 
rémunération qui n’a jamais été donnée à ces agricultrices et 
agriculteurs. 

Les temps changent. Au moment où l’on s’apprête à 
débattre d’une loi portant sur l’équilibre entre les relations 
commerciales, l’alimentation et le revenu des agriculteurs, il 
ne faut pas oublier ceux qui se sont sacrifiés pour que les 
agriculteurs actuels, leurs successeurs, puissent exploiter la 
terre le plus décemment possible. Pourquoi insister sur ce 
point ? Parce que ceux qui parviennent à peu près à s’en sortir 
aujourd’hui sont ceux qui ont eu la chance de trouver un 
agriculteur qui leur a cédé l’exploitation à un prix modique, 
en dessous de sa valeur réelle. 
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Les agriculteurs ont également entretenu le paysage, ils ont 
réussi, depuis l’après-guerre, à nourrir la population pour un 
coût relativement faible. Vous savez que la part de l’alimen-
tation dans le budget des ménages est très faible, en particu-
lier aujourd’hui. Quand on parle du partage de la valeur, cela 
ne veut rien dire : il n’y a plus de valeur dans le produit ! 
Ceux qui sont en retraite aujourd’hui ont connu cela. 

Si l’on faisait une simulation de calcul de ce qu’on leur doit 
réellement par rapport au revenu sur lequel ils auraient pu 
cotiser, on parviendrait à une somme bien plus importante 
que celle qui vous est demandée aujourd’hui. Madame la 
ministre, soyez une vraie politique ! Nous vous soutenons et 
vous soutiendrons face à votre administration et à votre 
Premier ministre, et nous vous en remercions d’avance. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains 
et du groupe Union Centriste, ainsi que sur des travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, nous voici au moment du vote. 
Nous l’avons dit précédemment, cette proposition de loi est 
attendue, même si elle ne règle pas tout et qu’elle n’est pas 
l’alpha et l’oméga de la problématique des retraites dans le 
monde agricole. 

Cette proposition de loi a été conçue et travaillée par 
l’Association nationale des retraités agricoles de France 
comme une première marche à franchir, pour faire en 
sorte que les retraités agricoles, qui ont aujourd’hui les plus 
petites pensions et, par conséquent, vivent en dessous du 
seuil de pauvreté, retrouvent ce temps de dignité nécessaire 
au vu du travail qui a été fourni tout au long de leur vie 
d’agricultrices et d’agriculteurs. 

C’est un premier pas. En effet, vous l’avez dit, madame la 
ministre, vous envisagez une grande réforme des retraites. 
Aucun agriculteur aujourd’hui ne pourrait se satisfaire 
simplement de cette réévaluation à 85 % du SMIC, mais 
c’est une première chose à prendre, à acter, pour engager 
ensuite les discussions et les négociations à venir. 

En utilisant la procédure du vote bloqué et en nous 
imposant le report à 2020 de l’entrée en application de la 
loi, vous vous retrouvez face à un monde agricole qui ne vous 
dira pas en 2020 de reprendre cette proposition de loi, mais 
qui fera monter ses exigences. Vous le savez, il ne s’agira pas 
de reprendre simplement ce que vous avez balayé, piétiné, 
depuis le 7 mars dernier, pour faire réussir et approuver la 
réforme que vous proposerez en 2020. 

Ce soir, avant de passer au vote, il faut apporter une 
précision : ce n’est pas le Sénat qui empêchera que, 
demain, les plus petites pensions agricoles soient revalorisées 
dans notre pays, mais c’est bien le Gouvernement qui, par 
l’utilisation de cette procédure du vote bloqué, sera respon-
sable demain matin devant les retraités agricoles de la pension 
qu’ils toucheront à la fin des mois à venir. 

C’est donc votre responsabilité. Bien évidemment, sans 
surprise, nous ne voterons pas cet amendement que vous 
nous proposez. Le reste vous appartient, vous en assumerez 
la responsabilité. 

Pour terminer, madame la ministre, je vous ai entendue le 
7 mars : vous nous avez fait des reproches sur le gage. Or, 
dans aucun de vos amendements, vous ne revenez sur cette 
question ! (Applaudissements sur les travées du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste.) 

Mme Victoire Jasmin. Bravo ! 

Mme Cécile Cukierman. Les reproches d’hier ne trouvent 
aujourd’hui aucune traduction parce que, en réalité, le vrai 
problème, c’était de dire oui ou non aux revalorisations des 
pensions agricoles ! De cela, vous ne voulez pas ; de cela, vous 
vous expliquerez devant les retraités agricoles demain ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républicain, 
ainsi que sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Martin Lévrier, pour 
explication de vote. (Exclamations sur les travées du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. Martin Lévrier. Mes chers collègues, entre le 7 mars 
dernier et aujourd’hui, désireuse d’être au plus proche du 
quotidien souvent pénible du monde agricole, désireuse de 
connaître les attentes de ces femmes et de ces hommes qui le 
composent, Mme la ministre a, comme elle s’y était engagée 
et comme vous le savez, rencontré, aux côtés du haut- 
commissaire à la réforme des retraites, l’ensemble des organi-
sations agricoles. 

Mme Éliane Assassi. Les conclusions ne sont pas les 
mêmes ! Personne n’a soutenu Mme la ministre ! 

M. Martin Lévrier. Les premiers concernés eux-mêmes ont 
compris l’enjeu et la cohérence de la démarche du Gouver-
nement alors que la majorité sénatoriale feint ici de ne pas 
l’entendre. 

Mme Éliane Assassi. C’est faux ! 
M. Martin Lévrier. Des organisations, qui ne s’étaient pas 

exprimées au début du mois de mars dernier, ont considéré 
que le sujet était sérieux. Elles déplorent que les modes de 
financement proposés dans cette proposition de loi ne soient 
pas à la hauteur. 

Mme Éliane Assassi. Il fallait en proposer d’autres ! 
M. Martin Lévrier. Comme nous tous ici présents, la 

FNSEA estime que l’objectif de revalorisation des retraites… 
Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas vrai ! 
M. Martin Lévrier. J’ai le document avec moi, si vous le 

voulez. 
Donc, la FNSEA estime que l’objectif de revalorisation des 

retraites est une urgence pour l’ensemble des retraités actuels 
et à venir. Mais, à l’inverse d’un grand nombre d’entre vous, 
la FNSEA a compris l’importance de patienter jusqu’en 2020 
(Vives exclamations et huées couvrant la voix de l’orateur.) pour 
que les minima de pensions agricoles soient équivalents à 
ceux des autres régimes. 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas vrai ! 
M. Martin Lévrier. La FNSEA a compris l’importance de 

patienter jusqu’en 2020 pour traiter le problème de manière 
pérenne. 

M. Pierre Cuypers. C’est n’importe quoi ! 
Mme Éliane Assassi. Relisez son communiqué d’hier soir ! 
M. Martin Lévrier. Aujourd’hui, en déposant deux amende-

ments de compromis, le Gouvernement a tendu une main 
que la majorité sénatoriale n’a pas saisie. À la lisibilité et à 
l’équité, vous préférez l’urgence… 

Mme Éliane Assassi. Ce sont les retraités qui appellent à 
l’urgence ! 

M. Martin Lévrier. … et prenez en otage le monde agricole. 
(Vives protestations couvrant la voix de l’orateur.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous demande 
d’écouter l’orateur. Chacun d’entre vous a la possibilité et 
le temps de s’exprimer. 
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Veuillez poursuivre, mon cher collègue. 
M. Martin Lévrier. Face à une telle posture, que je n’ose 

imaginer politicienne, vous ne laissez d’autre choix à la 
ministre en charge du dossier que d’utiliser l’article 44, 
alinéa 3, de la Constitution et, ainsi, de couper court à la 
discussion. 

M. Pascal Savoldelli. Vous vous prenez pour qui ? Vous 
parlez d’otage ? Non mais, franchement, un peu de décence ! 
Vous avez supprimé l’impôt de solidarité sur la fortune ! 

M. Martin Lévrier. Il n’est ni logique ni raisonnable de 
statuer aujourd’hui et pour un seul corps professionnel sur 
des questions qui sont au cœur de la réforme des retraites. Le 
groupe La République En Marche se prononce donc pour le 
vote bloqué sur l’article 1er. (Vives protestations.) 

Mme Éliane Assassi. Vous racontez des mensonges ! Ce 
n’est pas ce que dit le communiqué de la FNSEA. 

M. le président. Quelles que soient vos positions, mes chers 
collègues, je vous demande de laisser les orateurs s’exprimer. 
Chacun a le droit de prendre la parole, et je vous appelle à 
faire preuve de respect. 

La parole est à M. Éric Kerrouche, pour explication de 
vote. 

M. Éric Kerrouche. Madame la ministre, depuis le début de 
cette discussion, vous avez pu constater l’unanimité de notre 
assemblée sur cette mesure qui est attendue. Pourtant, vous 
maintenez votre attitude, ce qui laisse, me semble-t-il, sur 
une grande partie de nos travées un goût d’amertume et de 
poussière. 

Vous savez que cette réforme peut être financée. Elle ne 
pose aucune difficulté. Je veux vous rappeler que, derrière les 
feuilles de calcul de Bercy, il y a des gens, des hommes, des 
femmes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté. Peut-être 
que, pour certains, 116 euros par mois, cela peut ne pas 
sembler important. Pourtant, cela l’est, cela peut changer 
une vie et, surtout, cela redonne de la dignité. 

Je veux juste vous dire une chose : selon la formule célèbre, 
sur les travées de cette assemblée personne ne prétend avoir le 
« monopole du cœur ». Mais ce qui est certain ce soir, 
madame la ministre, c’est que vous et votre gouvernement 
vous avez le monopole de la sécheresse du cœur ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à Mme Michelle Gréaume, 
pour explication de vote. 

Mme Michelle Gréaume. Madame la ministre, élue depuis 
septembre 2017, je suis une jeune sénatrice. Je peux vous dire 
que je suis fière d’être sénatrice et que j’entends le monde du 
bas crier aujourd’hui au secours. Dans différents domaines, 
les gens n’en peuvent plus, surtout les agriculteurs. 

Je vous avoue que je suis extrêmement déçue : je pensais 
qu’un gouvernement passait par la démocratie. Aujourd’hui, 
alors que l’Assemblée nationale et le Sénat se prononcent 
dans leur totalité pour cette loi, vous ne cédez pas. Je 
trouve cela extrêmement dommage. Je comprends 
pourquoi le peuple du bas ne croit plus en la politique ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Laurent. Nous allons évidemment rejeter votre 
amendement, madame la ministre, car, sur l’ensemble de ces 
travées, chacun a compris qu’il s’agissait en vérité, malgré 

tous les artifices que vous utilisez, d’un enterrement de 
première classe de la loi que nous proposons et qui était 
pourtant soutenue par tout le monde. 

Mais je veux ajouter que je suis extrêmement choqué par le 
fait que, après l’ensemble des interventions qui se sont tenues 
sur toutes les travées, vous n’ayez même pas pris la peine de 
répondre à un seul des arguments développés. Vous avez 
expédié, en peut-être quinze secondes, votre réponse sans 
apporter le moindre argument à tout ce qui a été dit 
pendant la soirée. Je trouve cela particulièrement choquant. 

Votre attitude ce soir est en fait l’acte ultime du mépris que 
le Gouvernement a affiché pour ce texte depuis la discussion 
de mars dernier : mépris pour ce texte de loi, mépris pour les 
retraités agricoles et pour le monde agricole auquel ce texte 
tentait d’apporter une petite bouffée d’oxygène dans un 
monde – reconnaissez-le – bien difficile pour eux, mépris 
pour le Parlement. 

Le Gouvernement est en train de prendre d’une fâcheuse 
habitude. Hier soir, à l’Assemblée nationale, il a réussi le tour 
de force, sur l’article 2 du projet de loi sur les violences 
sexuelles – un texte qui aurait pourtant, là aussi, pu faire 
largement l’unanimité du Parlement –, de fédérer l’ensemble 
des groupes, à part celui de La République En Marche, qui a 
suivi sans discussion le Gouvernement. 

M. Roland Courteau. Évidemment ! 

M. Pierre Laurent. Vous renouvelez cet exploit ce soir, alors 
que, sur l’ensemble des bancs ou des travées, le Parlement 
vous demande d’adopter ce texte. C’est extrêmement inquié-
tant pour la démocratie. 

Je veux dire que si notre rejet de votre amendement est un 
vote de colère face à votre attitude, c’est aussi un message 
d’espoir que nous envoyons au monde paysan. Nous ne les 
abandonnerons pas, nous ne céderons pas au subterfuge que 
vous utilisez ce soir. 

Il faut que le monde paysan le sache, des élus comme ceux 
du groupe CRCE continueront à porter des propositions 
comme celle-ci, à faire entendre leur voix dans l’hémicycle 
et à montrer que la politique peut être digne, transparente et 
à l’écoute du peuple ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste et du 
groupe socialiste et républicain, ainsi que sur des travées du 
groupe Les Républicains et du groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Patrick Kanner, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Kanner. Madame la ministre, est-ce qu’au 
moins, ce soir, le doute s’est un peu installé dans votre 
esprit ? Est-ce qu’au moins vous vous dites : « Finalement, 
ces parlementaires qui siègent sur les travées de droite et de 
gauche connaissent un terrain que j’ai peut-être un peu de 
mal à percevoir, et leur avis peut être utile pour améliorer la 
justice sociale dans notre pays ? » 

Vous êtes médecin, madame la ministre, vous faites partie 
de cette catégorie de ministres dits « techniques » – ce n’est 
pas une injure dans ma bouche. Vous partagez, je l’espère, le 
diagnostic que nous dressons depuis tout à l’heure, mais vous 
vous refusez à établir l’ordonnance nécessaire pour améliorer 
le sort de milliers de nos concitoyens vivant aujourd’hui dans 
une situation misérable. 

Aussi, le groupe socialiste ne votera pas votre amendement 
et, je vous le dis très simplement, il rejette profondément la 
procédure du vote bloqué, qui muselle la représentation 
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nationale ici présente. La soirée du 7 mars dernier a été une 
soirée noire pour la démocratie ; celle du 16 mai 2018 le sera 
tout autant. 

Dans ce contexte, je vous demande de réfléchir, madame la 
ministre, d’entendre les nombreux parlementaires ici rassem-
blés et de considérer que l’« ancien monde » n’est pas opposé 
au « nouveau monde » ; notre seul souci est de faire en sorte 
que les « derniers de cordée » du monde agricole puissent 
avoir un espoir pour la fin de leurs jours. 

Voilà la mission qui doit être la nôtre. Voilà le doute que, 
je l’espère, vous allez enfin partager en nous écoutant ce soir. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain, du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, du 
groupe Les Républicains et du groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau, 
pour explication de vote. 

Mme Élisabeth Doineau. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le groupe Union Centriste, à 
l’exception de certains membres qui s’abstiendront, votera 
majoritairement contre le texte ainsi amendé parce que, tout 
d’abord, nous ne comprenons pas votre méthode. Pourquoi 
avoir reporté de quelques mois ce débat, que nous avons déjà 
eu en mars, pour aboutir finalement au même résultat ? Nous 
ne le comprenons vraiment pas. 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Ce n’est pas nous qui l’avons 
reporté… 

Mme Élisabeth Doineau. En outre, nous avions ce soir la 
possibilité, je le répète, de gommer une honte, ce qui nous 
tenait à cœur. En effet, beaucoup d’entre nous sont des 
politiques ; combien de fois sommes-nous allés, lors de 
campagnes électorales, dans des exploitations agricoles pour 
affirmer certaines choses auprès des agriculteurs ? Or, plus les 
semaines et les mois passent, plus on voit combien la vie est 
difficile pour eux, notamment depuis quelques mois. 

Beaucoup de promesses leur ont été faites et nous avions 
vraiment ce soir une occasion de leur montrer notre soutien 
en permettant de substituer la solidarité nationale, que les 
agriculteurs méritent amplement, à la solidarité familiale, qui 
ne peut plus s’appliquer. En effet, on est souvent agriculteur 
de père en fils et, aujourd’hui, les fils ne peuvent plus 
apporter d’aide à leurs parents, qui touchent de petites 
retraites. 

Par conséquent, c’est vraiment l’incompréhension que 
nous souhaitons exprimer au travers de ce vote, mais nous 
avons aussi l’espoir que vous vous fassiez notre ambassadrice, 
madame la ministre, auprès de ce gouvernement qui nous a 
fait tant de promesses sur un « nouveau monde », afin que les 
agriculteurs puissent voir dans la politique une promesse de 
réel changement. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste, du groupe Les Républicains et du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Laurent Duplomb, pour 
explication de vote. 

M. Laurent Duplomb. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je suis agriculteur dans un 
département montagnard, dans lequel les agriculteurs à la 
retraite, dont le revenu est en dessous du seuil de pauvreté, 
font encore, à quatre-vingts ans, leur jardin pour se nourrir. 

L’attitude que vous avez ce soir, madame la ministre, est 
une attitude de mépris vis-à-vis de générations de labeur. 
Cette attitude s’accorde avec l’ensemble des décisions prises 
depuis quelques mois pour mépriser la ruralité. Vous voulez 
vider les communes rurales de leurs compétences ; vous avez 
abaissé la limitation de la vitesse de 90 kilomètres à l’heure à 

80 kilomètres à l’heure, ce qui va pénaliser encore un peu 
plus la ruralité ; vous allez supprimer la taxe d’habitation, sans 
que l’on connaisse véritablement la capacité qu’auront les 
communes rurales de faire face aux besoins de leur existence. 

Tout cela ne démontre qu’une seule chose, c’est que vous 
avez une obstination totalement jacobine. Malheureusement 
pour vous, la France, c’est 80 % de territoires ruraux ; nos 
sources, nos convictions, ce qui nous fait, c’est, pour la 
plupart d’entre nous, le territoire rural ! La vie, l’histoire de 
la France sont non pas dans les villes, mais dans les campa-
gnes. Mépriser celles-ci, comme vous le faites aujourd’hui, 
suscite en moi un vrai sentiment de dégoût, et je rentrerai 
dans le département dont je suis élu avec ce sentiment. 

Je veux citer pour finir Montesquieu, selon lequel les gens 
de mon pays – les miens, ceux de la ruralité – « ne sont pas 
assez savants pour raisonner de travers ». Eh bien, sans vous 
manquer de respect, madame la ministre, ce soir, vous 
raisonnez de travers ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains, du groupe Union Centriste et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Conconne, 
pour explication de vote. 

Mme Catherine Conconne. Madame la ministre, lorsque 
vous prendrez la parole, dans quelques instants, pour 
défendre l’indéfendable, je voudrais que vous me disiez ce 
que vais leur dire… Oui, que vais-je dire à mes compatriotes 
agriculteurs, que je vais retrouver la semaine prochaine, 
quand je rentrerai dans le département dont je suis élue ? 
Que vais-je leur dire, à eux, qui ont été tardivement alignés 
sur la notion d’égalité ? Il aura en effet fallu attendre le 
gouvernement de Lionel Jospin pour que l’on commence à 
voir que la Martinique, la Guadeloupe – ce que vous appelez 
« l’outre-mer » – faisaient partie intégrante de la République ! 

M. François Patriat. On touche le fond, là… 
Mme Catherine Conconne. Que vais-je dire à mes compa-

triotes agriculteurs, qui se battent au quotidien contre des 
maladies phytosanitaires – la science n’a aujourd’hui aucune 
solution –, qui se lèvent tous les matins en regardant le ciel, 
redoutant cyclones, raz-de-marée ou inondations, qui sont de 
plus en plus fréquents – on connaît les conséquences du 
réchauffement de la planète ? 

Comment pourrais-je leur expliquer que cette France qui 
trouvera des centaines de millions d’euros pour organiser des 
jeux, les jeux Olympiques de 2024 – manifestation que je 
défends et que j’apprécie –, pour lancer des feux d’artifice et 
des paillettes par dizaines de millions d’euros, pour financer 
des fêtes, pour construire des stades et des bassins de natation 
et faire jouer des sportifs futiles, cette France ne peut pas 
trouver de quoi leur donner les quelques dizaines d’euros qui 
leur permettraient de survivre ? En effet, même avec cette 
augmentation que nous appelons de nos vœux, pour eux, il 
s’agirait encore de survivre ! 

Mme Éliane Assassi. Absolument ! 
Mme Catherine Conconne. Que vais-je leur dire, la semaine 

prochaine ? Comment leur demander de continuer de croire 
en nous, de voter pour nous, de croire que cette République 
se bat tous les jours contre l’exclusion, de croire qu’ils ont, 
eux aussi, droit à la meilleure justice ? 

Je voudrais des réponses, madame la ministre, parce que, 
une fois dans mon avion, j’aurai honte à l’idée de les 
affronter. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain, du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste.) 
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M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Le groupe du Rassemblement 

Démocratique et Social Européen sollicite une suspension 
de séance de quelques minutes, monsieur le président. 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante, est reprise 
à vingt-deux heures quarante-trois.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Dominique Watrin, rapporteur. Je m’exprimerai tant à 

titre personnel qu’en tant que rapporteur de la commission 
des affaires sociales. 

Nous avons eu droit, lors de la séance du 7 mars dernier et 
encore aujourd’hui, à de vrais exercices d’enfumage de la part 
du Gouvernement, sur lesquels il faut revenir. En effet, 
rappelez-vous, le 7 mars dernier, le secrétaire d’État nous 
disait que cette proposition de loi n’était pas financée et 
que son financement retomberait sur les épaules du contri-
buable ou sur les caisses de la sécurité sociale. J’ai démontré 
qu’il n’en était évidemment rien, cela est complètement 
inexact. 

Rappelons-le, le secrétaire d’État avait même osé dire que 
cette proposition de loi, validée par toutes les travées de la 
Haute Assemblée – à l’exception de La République En 
Marche –, par l’Assemblée nationale… 

M. François Patriat. Par l’ancienne Assemblée nationale ! 
M. Dominique Watrin, rapporteur. … et par la commission 

des affaires sociales, était financée par une taxe sur le tabac ; 
c’est extraordinaire ! 

Si l’article 5 mentionne, effectivement, des taxes sur le 
tabac, c’est uniquement pour couvrir les frais de gestion. 
Le financement du dispositif de la proposition de loi 
repose sur une taxe additionnelle à la taxe sur les transactions 
financières, qui existe déjà, et qui correspondrait à une 
augmentation d’un centime pour une transaction de 
10 euros. Voilà la réalité ! 

Donc, que l’on ne nous dise pas que cette proposition de 
loi n’est pas financée : en tant que rapporteur, je ne peux pas 
l’accepter, c’est insupportable ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, 
du groupe socialiste et républicain, du groupe Les Républicains et 
du groupe Union Centriste.) 

Mais on voudrait aussi nous faire croire, au travers des 
insinuations d’un sénateur de La République En Marche, 
que certains syndicats agricoles – on ne parle évidemment 
pas des associations de retraités agricoles, qui ont déposé 
8 000 signatures, on n’ose tout de même pas contester leur 
soutien à cette proposition de loi – seraient contre ce texte. 

Regardons les faits. 

J’ai ici les communiqués de différents syndicats concernés 
– la Confédération paysanne, le Mouvement de défense des 
exploitants familiaux, le MODEF, la Coordination rurale – 
qui, la veille ou le lendemain de l’examen de ce texte au Sénat 
en mars dernier, ont dénoncé « avec force l’attitude du 
Gouvernement et son refus d’améliorer immédiatement le 
quotidien » des retraités, et qui ont demandé ensemble « le 
retrait de cet amendement et du vote bloqué afin de laisser 

aboutir le processus législatif ». Si, ça, ce n’est pas un soutien 
à la proposition de loi que je défends en tant que rapporteur, 
je n’y comprends plus rien ! 

C’est vrai, vous évoquiez plutôt l’attitude de la FNSEA, 
mais vous n’avez certainement pas lu les dernières informa-
tions. Le communiqué de presse de la FNSEA, daté de Paris, 
le 15 mai 2018 – hier soir –, est très clair. Son titre : « 85 % 
du SMIC : les retraités agricoles s’impatientent ! » 

M. Gilbert Bouchet. Alors, madame la ministre ?... 
M. Dominique Watrin, rapporteur. « L’objectif de revalori-

sation des retraites à 85 % du SMIC est une urgence pour 
l’ensemble des retraités actuels et à venir de la métropole et 
d’outre-mer » ; voilà ce que dit la FNSEA ! (Exclamations et 
applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Gilbert Bouchet. Dites la vérité, madame la ministre ! 
M. François Patriat. Ce n’est pas fini, lisez la suite ! 
M. Dominique Watrin, rapporteur. La FNSEA soutient donc 

pleinement cette proposition de loi ! (Applaudissements et 
exclamations sur les travées du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, du groupe socialiste et républicain, du 
groupe Les Républicains et du groupe Union Centriste.) 

M. le président. Vous auriez dû laisser M. le rapporteur 
terminer tout à fait avant de l’applaudir, mes chers collègues. 

La parole est à Mme la ministre. (Ah ! sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Monsieur le président, 
monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les 
sénateurs, alors que vous vous apprêtez à voter, je souhaite 
répondre à vos interventions et même à vos interpellations. 
Vous avez beaucoup parlé de mépris ; j’ai évidemment un 
profond respect pour les agriculteurs, pour leurs représen-
tants et je respecte également les engagements que j’ai pris 
devant vous, le 7 mars dernier. 

Comme je m’y étais engagée, le haut-commissaire à la 
réforme des retraites et moi-même avons rencontré 
l’ensemble des organisations agricoles. Nous les avons 
longuement écoutées, nous avons échangé et nous avons 
entendu leurs attentes. Je les remercie d’ailleurs sincèrement 
du dialogue de très grande qualité que nous avons eu. J’en 
retiens une évidence, partagée par toutes les organisations : 
l’insatisfaction des exploitants agricoles à l’égard de leur 
régime de retraite et leur souhait de le voir évoluer, en 
particulier le régime de base qui doit être, selon les organi-
sations, au centre des réflexions sur l’amélioration des 
retraites agricoles. 

Quelle a été la demande exprimée ? Pour reprendre les 
mots utilisés plusieurs fois par nos interlocuteurs, il faut de 
la lisibilité et de l’équité. Toutes les organisations considèrent 
que le régime des pensions agricoles est illisible à force de 
complexité, et que beaucoup de règles sont injustes et insatis-
faisantes. Elles ont évoqué les conditions d’acquisition des 
droits au titre de la retraite proportionnelle, avec le souhait de 
revoir tant la base minimale de cotisation que la progressivité 
du barème ; plus largement, c’est la prise en compte de la 
variabilité des revenus agricoles dans la constitution des droits 
à la retraite qui est l’enjeu de fond. 

Ces organisations ont également évoqué les différences avec 
les autres groupes professionnels dans les règles applicables au 
régime de pensions. De nombreuses questions ont été soule-
vées à ce sujet ; je veux citer en particulier les règles de cumul 
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entre emploi et retraite, mais aussi les conditions de calcul des 
pensions de réversion et la situation des conjoints et des 
aidants familiaux. 

Lisibilité et équité, voilà ce que demandent les organisa-
tions agricoles ; lisibilité et équité, c’est aussi ce que propose le 
Gouvernement comme principes de construction de la 
réforme systémique des retraites. Le haut-commissaire et 
moi-même, répondant à l’invitation de la Haute Assemblée 
et de son président, avons eu l’honneur de lancer officielle-
ment cette réforme le 16 avril dernier et d’engager les concer-
tations. Celles-ci aborderont en particulier la place des 
mécanismes de solidarité, puisque c’est de cela que nous 
parlons, dans la constitution des droits à la retraite, 
mécanismes qui intéressent tant les exploitants agricoles 
que l’ensemble de nos concitoyens. 

Pour autant, la situation des retraités n’est pas satisfaisante 
pour les exploitants agricoles, et plus encore pour leur 
conjoint et les aidants familiaux. Je le dis, comme les organi-
sations agricoles et vous-mêmes l’avez souligné, une vie de 
travail et une retraite insuffisante, ce constat est partagé. 

C’est pourquoi, sans remettre en cause les équilibres essen-
tiels du régime agricole, qui seront au cœur de la réforme à 
venir, il a semblé au Gouvernement légitime de proposer, 
dans l’urgence, deux améliorations au régime des retraites à 
destination des exploitants agricoles contraints de quitter leur 
activité pour cause d’inaptitude et au bénéfice des conjoints 
collaborateurs et aidants familiaux. D’ailleurs, j’observe que 
c’est sur l’initiative du Gouvernement que cette question 
essentielle des femmes d’agriculteurs a été abordée 
aujourd’hui, pour la première fois, dans le débat. 

Mme Éliane Assassi. Ça ne représente que 27 euros ! 
Mme Cécile Cukierman. En plus, on devrait dire merci ?... 
Mme Laurence Cohen. On en a parlé ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. Vous n’en aviez pas parlé la 

dernière fois, madame Cohen ! 
Mme Cécile Cukierman. C’est scandaleux ce que vous 

faites, madame la ministre, vous utilisez les gens ! 
M. Gilbert Bouchet. On parle de 27 euros ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. C’est cet amendement qui a 

soulevé le problème ! Il va de soi que cette proposition 
emporte un engagement formel du Gouvernement pour 
faire aboutir ses propositions. 

Je rappelle d’ailleurs que, malgré le vote unanime dont 
vous parlez, le gouvernement précédent n’était pas favorable 
à cette réforme. 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas le problème ! Vous 
proposez 27 euros, c’est méprisant ! 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Vous avez refusé ces amende-
ments, ils ont reçu un avis défavorable de la commission ; je 
pense que certains le regrettent… (Protestations sur les travées 
du groupe Les Républicains et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

Mme Cécile Cukierman. Bien sûr… 
Mme Anne Chain-Larché. C’est vous qui refusez le débat ! 
Mme Agnès Buzyn, ministre. Nous le regrettons également 

et nous en prenons acte. (Les protestations redoublent.) 
Mme Cécile Cukierman. Vous vous expliquerez devant le 

monde agricole ! C’est irrespectueux ! 
M. le président. Veuillez laisser Mme la ministre achever 

son propos, mes chers collègues ! 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Pour conclure, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je veux dire que nos interlocuteurs, 
que nous avons longuement rencontrés, ont compris la 
cohérence de la démarche du Gouvernement, ils l’ont 
acceptée. (Mêmes mouvements.) 

M. Pierre Cuypers. On va vous croire ! 

M. Fabien Gay. On n’a pas vu les mêmes ! 

Mme Cécile Cukierman. Tout va pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possibles ! 

Mme Agnès Buzyn, ministre. Une réforme d’ensemble est 
engagée, avec un calendrier très précis, puisque les concerta-
tions s’achèveront avant la fin de l’année et aboutiront à 
soumettre, l’année prochaine, cette réforme des retraites au 
Parlement. Il ne serait donc pas logique ni raisonnable de 
statuer pour un seul corps professionnel sur les questions 
essentielles, notamment de solidarité, qui sont au cœur de 
la réforme à venir. (Applaudissements sur les travées du groupe 
La République En Marche.) 

Mme Cécile Cukierman. Vous n’avez pas répondu à nos 
interpellations ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié 
par l’amendement no 3 du Gouvernement, l’ensemble de la 
proposition de loi. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

103 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  274 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  252 

Le Sénat n’a pas adopté. (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures, est reprise à vingt- 
trois heures cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 
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ÉVOLUTION DES DROITS DU PARLEMENT 
FACE AU POUVOIR EXÉCUTIF 

Débat organisé à la demande du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste 

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat, organisé à 
la demande du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, sur le thème : « L’évolution des droits du Parle-
ment face au pouvoir exécutif ». 

Madame la garde des sceaux, mes chers collègues, je vous 
rappelle que ce débat a été inscrit par la conférence des 
présidents dans le cadre de l’espace réservé au groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, limité à une 
durée de quatre heures. Je me verrai donc dans l’obligation 
de lever notre séance à zéro heure quarante-trois. 

Dans le débat, la parole est à Mme Éliane Assassi, pour le 
groupe auteur de la demande. 

Mme Éliane Assassi, pour le groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. Monsieur le président, madame la garde 
des sceaux, mes chers collègues, mes amis du groupe CRCE 
et moi-même avons demandé l’inscription de ce débat sur 
l’évolution des droits du Parlement non seulement au titre 
du contrôle de l’action gouvernementale, mais surtout pour 
alerter l’opinion sur les graves dérives en cours, qui mettent 
en péril l’équilibre démocratique de nos institutions. Cette 
question n’est pas réservée à quelques spécialistes. Elle 
concerne intimement chaque citoyen. 

La problématique relative au respect du Parlement et de ses 
prérogatives est au cœur de l’actualité. Le contexte de cette 
journée, marquée une nouvelle fois par l’utilisation de la 
procédure dite du « vote bloqué » par le Gouvernement à 
l’encontre d’une initiative parlementaire, met en exergue la 
pression de plus en plus forte exercée par le pouvoir exécutif 
sur les assemblées, y compris dans le cadre de leur compé-
tence historique d’élaboration de la loi. Ce qui a expliqué la 
forte réaction à ce coup de force, madame la garde des 
sceaux, c’est la prise de conscience que vous approchiez 
d’une ligne rouge au-delà de laquelle la Constitution au 
sens historique du terme, c’est-à-dire la République, fondée 
sur le respect de la séparation des pouvoirs, ne serait plus 
respectée. Cette inquiétude des parlementaires a pris corps 
sur la quasi-totalité des travées de cette assemblée au fil des 
mois passés. 

Le discours du chef de l’État au mois de juillet dernier à 
Versailles, long et parfois tortueux, pour ne pas dire 
complexe, était transparent sur un point : l’ambition de 
réformer le Parlement. Pour Emmanuel Macron, le fil de 
ce projet est la recherche de l’efficacité. Pour d’autres, dont 
nous sommes, au travers de ce discours qui prend tout son 
sens aujourd’hui, c’est l’affaiblissement des assemblées qui est 
recherché, leur « mise sous tutelle », comme l’a exprimé le 
président du Sénat le 9 mai dernier. 

Le futur Président de la République, peu disert sur son 
programme durant la campagne électorale, a été clair sur un 
point : son nouveau monde ne pouvait supporter la supposée 
lenteur de la fabrication de la loi, pourtant chère à Mirabeau, 
et montrait clairement du doigt dans une attitude profondé-
ment démagogique le Parlement et les parlementaires comme 
des stigmates de cet ancien monde qu’il fallait s’empresser 
d’effacer. 

En vérité, la volonté est d’adapter les institutions des 
démocraties au rythme de la mondialisation libérale et de 
les y soumettre. Faut-il rappeler que, au-delà de l’annonce de 
la réduction du nombre de parlementaires – sur laquelle je 
reviendrai –, Emmanuel Macron avait même affiché l’idée 
de réduire le temps législatif du Parlement à trois mois ? Je 
pense que cet objectif est maintenu par le projet de loi 
constitutionnelle présenté la semaine dernière et par la 
volonté affichée par la majorité de l’Assemblée nationale. 

La question des droits du Parlement, ce n’est pas la défense 
des intérêts de quelques notables. Défendre ses droits, ce n’est 
pas se satisfaire de l’État existant, c’est-à-dire d’assemblées 
déjà affaiblies, peu représentatives et n’ayant apporté aucune 
solution satisfaisante aux yeux d’une large majorité de nos 
concitoyens. 

L’impopularité du Parlement est avant tout l’impopularité 
d’une institution qui n’a pas pu répondre depuis des années 
aux premières attentes, comme la baisse du chômage, 
l’augmentation du pouvoir d’achat, les difficultés relatives 
au logement ou la nécessité de proposer une école ouverte 
et un hôpital capable de répondre aux besoins. Ces attentes 
d’un mieux vivre, d’une vie sereine, loin des violences sociales 
et de la dureté de la vie quotidienne, les gouvernements et les 
majorités parlementaires successifs n’y ont pas répondu et ont 
souvent aggravé la situation. 

Emmanuel Macron a bien perçu cette profonde déception, 
cette grande attente, et il les utilise pour renforcer son 
pouvoir présidentiel, symbole d’une nouvelle pratique, en 
réduisant le pouvoir parlementaire, survivance pour lui des 
institutions de l’ancien monde. 

Le projet constitutionnel qui doit être examiné par 
l’Assemblée nationale pendant les vacances, alors que ce 
débat devrait avoir lieu au grand jour, confirme pleinement 
nos craintes. Il s’agit là, comme je l’ai dit dans le débat 
précédent, d’un élément clé du dispositif mis en place avec 
les projets de loi organique et ordinaire à venir visant à 
réduire la place du Parlement dans l’architecture institution-
nelle de notre pays. 

Le droit d’amendement est clairement dans le collimateur 
du pouvoir exécutif. La limitation du débat aux seuls 
amendements ayant un lien avec le texte dès la première 
lecture est un moyen de tuer l’échange démocratique en 
annihilant l’initiative parlementaire. 

Depuis des années, mes chers collègues, nous alertons sur la 
limitation progressive du droit d’amendement. Combien de 
fois avons-nous indiqué qu’en acceptant telle ou telle restric-
tion – par exemple, la règle de l’entonnoir, qui bride le dépôt 
d’amendements en seconde lecture, ou l’interprétation exten-
sive de l’article 40 de la Constitution, qui supprime toute 
possibilité de proposition en matière budgétaire, le dévelop-
pement des irrecevabilités allant jusqu’à mettre en cause la 
possibilité pour le parlementaire de proposer la remise d’un 
rapport sur tel ou tel sujet –, c’est l’affaiblissement progressif 
du Parlement qui était validé ? 

Cette obsession du tri entre bons et mauvais amendements, 
entre amendements justifiés ou pas, a peu à peu créé les 
conditions aujourd’hui d’un véritable assaut contre ce qu’il 
reste du droit d’amendement. 

Cette obsession de la rationalisation du travail parlemen-
taire nous a amenés à la situation actuelle : des débats sans 
saveur, sans enjeu, sans confrontation d’idées ou bien peu, 
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sans possibilité de véritables échanges sur des propositions 
alternatives. En quoi les débats approfondis d’hier ont-ils 
posé un problème démocratique ? 

Prenons le cas de la crise actuelle de la SNCF, dont le 
Gouvernement porte l’essentiel de la responsabilité. Au-delà 
des options de fond, le choix d’une méthode autoritaire, 
archaïque par sa violence, n’aurait-il pu être évité par un 
véritable débat au sein de l’entreprise elle-même pour 
commencer, et au Parlement ensuite ? 

Prendre le temps du débat n’est pas seulement un artifice 
démocratique. Cela permet aussi à la société de s’exprimer, de 
faire valoir ses inquiétudes, ses colères au travers d’échanges 
parlementaires. Si la parole est restreinte au Parlement, si le 
droit de proposition est éteint, il ne faudra pas s’étonner que 
le peuple trouve tout à fait légitimement d’autres voies pour 
s’exprimer. L’exercice de la démocratie en France ne peut être 
réduit à la seule utilisation du bulletin de vote hors de 
l’élection présidentielle, les élections législatives étant 
devenues une sorte de vote complémentaire à l’élection du 
chef de l’État du fait de l’inversion du calendrier. 

Permettez-moi de m’arrêter sur cette question, car le temps 
me manquera. Restaurer la plénitude des pouvoirs du Parle-
ment passe bien entendu par une modification du calendrier 
électoral pour revenir à des élections législatives qui précèdent 
l’élection présidentielle. 

M. François Bonhomme. Il faut changer de régime ! 

Mme Éliane Assassi. Cela passe également, nous y revien-
drons dans le cadre du débat constitutionnel, par une restric-
tion des compétences du chef de l’État, son mode d’élection 
devant être interrogé. 

La question d’une meilleure représentativité des parlemen-
taires est également posée. Et ce ne sont pas quelques gouttes 
de proportionnelle invalidées par le seuil de 5 % des voix 
permettant d’accéder à la répartition de trois sièges qui 
changeront la donne ! 

Pour en revenir à la question précise des prérogatives 
parlementaires, le temps du débat, le droit d’amendement, 
le temps de parole doivent d’être défendus avec acharnement 
pour ne pas définitivement accepter le transfert du pouvoir 
législatif au Gouvernement et à la présidence de la 
République. 

La remise en cause de la navette parlementaire par le projet 
de loi constitutionnelle s’inscrit dans le même objectif. Au- 
delà de la question des bienfaits ou non du bicamérisme et 
des qualités ou des défauts du Sénat, il est clair que l’objectif 
est de faire basculer tous les restes du pouvoir législatif vers 
l’Assemblée nationale, soumise, comme je viens de l’indiquer, 
au pouvoir présidentiel par la nature même de son élection. 

Pour conclure le tout, Emmanuel Macron a décidé de 
liquider l’initiative parlementaire en accordant une 
nouvelle priorité pour l’examen des projets gouvernemen-
taux, empiétant sur les temps réservés aux assemblées. 

Comme vous le constatez, mes chers collègues, l’addition 
est lourde. Je l’ai dit, les origines de ce coup de force remon-
tent à loin, et il est impératif aujourd’hui de remettre à plat ce 
que doit être la place du Parlement dans nos institutions et, 
par là même, ce que doivent être les prérogatives des assem-
blées dans ce cadre. Cette réforme ne peut être parcellaire. 
Elle remet en cause l’organisation même de nos institutions. 

Nous aurons l’occasion dans les semaines à venir de mettre 
en avant nos propositions pour une nouvelle Constitution 
qui tourne le dos à la dérive autoritaire à laquelle nous 
assistons et qui redonne toute sa place au peuple, à son 
intervention. 

Madame la garde des sceaux, mes chers collègues, nous 
assistons à un coup de force qui est l’aboutissement d’un long 
processus. Comment ne pas évoquer, par exemple, l’abandon 
du pouvoir budgétaire aux autorités européennes par le biais 
du traité budgétaire européen ? Ce fut un coup important 
porté aux pouvoirs du parlement national. 

Le coup de force entamé dès l’été dernier avec le recours 
aux ordonnances pour casser le code du travail s’est poursuivi 
avec l’application de la loi sur la sélection à l’université avant 
même son examen par le Sénat. Le Gouvernement méprise le 
Parlement en considérant tout texte déposé comme adopté et 
passe à l’étape suivante. 

Ce mépris et ces coups de force à répétition exigent une 
prise de conscience, une réaction démocratique et républi-
caine forte. C’est pour cela que nous avons demandé ce débat 
et que nous nous opposerons avec force dans le rassemble-
ment le plus large aux réformes profondément antidémocra-
tiques annoncées ces derniers jours. (Applaudissements sur les 
travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 
– M. Éric Kerrouche applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Gatel. 
Mme Françoise Gatel. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, nous débattons 
aujourd’hui de l’évolution du rôle du Parlement face au 
pouvoir exécutif. Il ne pourrait être de débat plus brûlant 
et plus pertinent à la suite du vote bloqué auquel nous venons 
d’assister sur la proposition de loi visant à assurer la revalo-
risation des pensions de retraite agricoles et compte tenu de 
l’impatience, voire de l’excitation, liée à l’ouverture prochaine 
des discussions parlementaires sur la future révision constitu-
tionnelle. 

Mes chers collègues, remontons quelques instants, si vous 
le voulez bien, à la genèse de la Ve République. Les pères 
fondateurs souhaitaient rompre avec l’instabilité ministérielle 
caractéristique de la IVe République en instituant un parle-
mentarisme que l’on disait déjà rationalisé. Dans ce cadre, 
l’opposition parlementaire pouvait difficilement se faire 
entendre, et les possibilités pour l’Assemblée nationale de 
renverser le Gouvernement étaient limitées. La fonction de 
contrôle de l’action gouvernementale était en quelque sorte 
neutralisée, privant en partie le Parlement de son rôle de 
contre-pouvoir. L’affirmation de l’exécutif était au cœur du 
projet constitutionnel, volonté intimement liée à une vision 
dépréciée du pouvoir législatif, qu’il s’agissait de limiter. 

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, sous la 
présidence de Nicolas Sarkozy, marqua un tournant fonda-
mental dans l’histoire de nos institutions. Après plusieurs 
décennies de subordination, les pouvoirs du Parlement ont 
été fort opportunément reconsidérés et la tutelle de l’exécutif 
singulièrement diminuée. Ainsi, le Gouvernement ne peut 
plus recourir de manière parfois abusive ou illimitée à 
l’article 49.3. Par ailleurs – c’est extrêmement important –, 
il n’est plus l’unique maître de l’ordre du jour, celui-ci étant 
partagé. Enfin, les droits de l’opposition ont été renforcés et 
les conditions de discussion des projets et propositions de loi 
améliorées par la réhabilitation des commissions, le débat 
parlementaire ayant aujourd’hui lieu non pas sur le texte 
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proposé par le Gouvernement, mais sur un texte élaboré, et 
souvent amélioré, par les parlementaires. La portée et la 
qualité des délibérations en sont enrichies. 

La révision constitutionnelle de 2008 a marqué une étape 
extrêmement importante dans l’histoire de notre démocratie 
en procédant à un rééquilibrage des pouvoirs. 

Aujourd’hui, le Gouvernement entend faire une réforme 
« pour une démocratie plus représentative, responsable et 
efficace ». Madame la garde des sceaux, permettez-moi 
d’exprimer les interrogations assez fortes du groupe Union 
Centriste sur les conséquences des dispositions annoncées 
– ou dont on entend beaucoup parler – et qui ressemblent 
fort à une limitation des droits du Parlement. 

Sous couvert d’un souci d’efficacité, l’ordre du jour 
pourrait être confisqué aisément par l’exécutif. Dès lors 
qu’un texte relatif à la politique économique, sociale ou 
environnementale serait jugé urgent, le Gouvernement 
pourrait décider de l’inscrire en priorité à l’ordre du jour. 
Il y a un risque que les urgences se transforment en ordinaire 
et deviennent la norme, l’ordre du jour réservé aux parle-
mentaires se réduisant comme peau de chagrin. 

Autre signe inquiétant : le Gouvernement envisage un 
droit d’amendement encadré par de nouveaux critères de 
recevabilité particulièrement sévères qui contreviennent au 
pouvoir d’initiative et à la liberté des parlementaires, alors 
que les textes adoptés par le Parlement sont aujourd’hui 
majoritairement des projets de loi et que l’amendement 
constitue notre principale arme législative – au sens positif 
et pacifique du terme. 

Enfin, le rôle de contrôle du Parlement sur l’action du 
Gouvernement est passé sous silence. C’est le grand oublié de 
la révision constitutionnelle, alors qu’il s’agit d’une mission 
essentielle du Parlement. Dans toutes les grandes démocraties 
libérales, les parlementaires devraient ainsi disposer de 
moyens d’action renforcés pour évaluer les politiques publi-
ques et l’efficience de l’action publique. 

Disons-le clairement, le travail parlementaire est perfec-
tible ; il doit être amélioré et sans doute nous arrive-t-il 
souvent – il faut le confesser pour parler vrai et juste – de 
nous sentir encombrés face à une inondation d’amendements 
présentés sur certains textes. Il faut toutefois reconnaître que, 
parallèlement à la contribution forte des législateurs à cette 
incontinence d’amendements, la responsabilité de l’exécutif 
ne doit pas être niée, car nous avons affaire à des projets de 
loi confus, insuffisamment préparés, voire fourre-tout ou 
s’apparentant à des cabinets de curiosités – je fais référence 
au projet de loi Égalité et citoyenneté dont j’étais rapporteur. 

M. Patrick Kanner. Un très bon texte ! 
Mme Françoise Gatel. Avec un excellent ministre ! 

(Sourires.) 

Les amendements fleurissent parfois à cause de ces textes 
insuffisamment préparés qui nous sont proposés par le 
Gouvernement. 

La discussion parlementaire peut effectivement gagner en 
efficacité et en fluidité – le Sénat a d’ailleurs montré 
l’exemple. Nos deux assemblées ont tout à gagner d’une 
amélioration de la fabrique de la loi. Toutefois, les mesures 
envisagées par le Gouvernement ressemblent fort à une ratio-
nalisation aveugle du travail parlementaire et écornent sérieu-
sement la capacité à agir du Parlement. 

Le Parlement – je pense que vous en serez d’accord, 
madame la garde des sceaux – n’est pas et ne doit pas être 
une chambre d’enregistrement ou d’exécution obligée des 
souhaits d’un gouvernement aussi légitime soit-il. La 
démocratie ne peut vivre que sur les deux piliers que 
doivent être un exécutif fort et un législatif fort. 

Toute réflexion sur l’évolution des droits du Parlement 
serait incomplète sans citer la fonction essentielle du Sénat 
qu’est la double représentation de la population et des terri-
toires. Notre pays puise son équilibre et sa cohésion démocra-
tique dans la diversité de ses deux chambres. 

Or la singularité du Sénat, chambre de la sagesse et de la 
réflexion, moins soumise à une opinion publique trop 
souvent volatile que l’Assemblée nationale, court le risque 
d’être dénaturée, puisque le Gouvernement entend limiter la 
navette parlementaire au détriment de la Haute Assemblée. 
Le texte prévoit que, en cas de désaccord entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale et d’échec de la commission mixte 
paritaire à adopter une version commune d’un texte de loi, 
le Gouvernement pourrait demander à l’Assemblée nationale 
de statuer définitivement, privant le Sénat de son droit 
d’expression. 

Madame la garde des sceaux, c’est vraiment un sérieux et 
très mauvais coup porté au bicamérisme et à ce qui fait son 
intérêt, à savoir le dialogue et l’échange constructifs entre les 
deux chambres, qui donnent le temps nécessaire à l’élabora-
tion d’un texte plus juste, plus pertinent, comportant moins 
d’erreurs et de lacunes. 

Enfin, le bicamérisme peut constituer – je le dis avec 
beaucoup de gravité – un obstacle à l’omnipotence et à 
l’impétuosité d’une chambre unique mue par des initiatives 
trop souvent impulsives, a fortiori depuis l’introduction du 
quinquennat, qui engendre trop souvent une soumission de 
fait de l’Assemblée nationale au pouvoir exécutif. 

Le Gouvernement veut réformer et réformer vite. J’aurais 
préféré qu’il veuille réformer bien. Cette impatience réforma-
trice fait fi du temps nécessaire et incompressible à la fabri-
cation de la loi et au contrôle de l’exécutif. 

La démocratie a besoin de ce double pouvoir, d’un exécutif 
fort et d’un pouvoir législatif fort. N’insultons pas l’avenir, 
madame la garde des sceaux – je le dis encore une fois avec 
beaucoup de gravité –, car qui parmi nous peut prédire qui 
sera au pouvoir demain, ce qu’il sera et ce que l’exécutif fera 
des libertés et de l’autorité qu’il entend aujourd’hui requérir 
de nous, parlementaires ? 

Nous veillerons à ce que la Constitution protège la 
démocratie dans le respect de la liberté et de l’autonomie 
des chambres. Nous aurons sûrement l’occasion d’en reparler 
longuement lors de l’examen du projet de loi constitution-
nelle. (MM. Pierre Charon et Patrick Kanner applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Kerrouche. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Éric Kerrouche. Monsieur le président, madame la garde 
des sceaux, chers collègues, la loi est en quelque sorte un 
substitut aux vertus, disait Montesquieu. Ne l’oublions pas ! 

Nul n’ignore dans cette assemblée le contexte historique 
qui a présidé à la naissance de la Ve République il y a 
maintenant soixante ans. L’instabilité gouvernementale de la 
IIIe et de la IVe République, souvent dénoncée en raison du 
rôle des partis politiques et du poids des assemblées, a 
conduit en contrepoint à construire un exécutif fort. Or 

SÉNAT – SÉANCE DU 16 MAI 2018 4329 



d’autres démocraties fonctionnent aussi bien que la nôtre 
sans que l’exécutif y soit doté de prérogatives aussi impor-
tantes. Il faut donc se souvenir que ce sont bien des circons-
tances historiques exceptionnelles, notamment l’incapacité 
du régime mis en place en 1946 à répondre au défi de 
l’insurrection de 1958, qui expliquent en grande partie 
l’instauration de la Ve République en France et la mise en 
place d’un parlementarisme hyperrationalisé et, par la suite, 
hyperprésidentialisé ; j’y reviendrai. 

La tendance de l’hyperprésidentialisation s’est atténuée, 
mais la réforme qui nous est proposée nous ferait revenir 
en arrière. En effet, la Ve République a accordé des pouvoirs 
relativement marginaux à notre parlement comparativement 
à ceux qui existaient sous les républiques précédentes. En 
synthétisant, on peut dire que notre Constitution a complè-
tement déplacé le centre décisionnel de l’État, du Parlement 
vers l’exécutif. En clair, entre les élections en France, c’est à 
l’exécutif qu’il revenait de déterminer les orientations de 
l’action politique. 

Par ailleurs, l’élection au suffrage universel direct du Prési-
dent de la République a fait glisser notre pays, dans les 
classifications internationales, dans la catégorie des régimes 
semi-présidentiels, caractérisés par une responsabilité duale : 
le Gouvernement a besoin d’être soutenu et/ou accepté non 
seulement par le Parlement, mais également par le Président 
de la République. 

Le système français se singularise par la place qu’occupe la 
fonction présidentielle. Cette dernière concentre tous les 
pouvoirs – hors cohabitation – et les conserve, du moins 
dans leur faculté d’empêcher, pendant cette cohabitation. 

Par ailleurs, on le sait, le passage au quinquennat et l’orga-
nisation des élections législatives à l’issue de l’élection prési-
dentielle rendent désormais presque improbables les périodes 
de cohabitation, les élections législatives faisant office de lune 
de miel dans la mesure où elles ne sont que des élections de 
confirmation. 

Du point de vue symbolique, le fait que le Président de la 
République apparaisse dès le titre II de notre Constitution est 
sans doute révélateur. Je ne vais pas citer l’ensemble des 
articles qui montrent sa puissance, mais je rappelle que 
l’article 5, en lui confiant un rôle d’arbitre, lui donne, 
selon l’expression de Georges Burdeau, en 1959, « le vrai 
pouvoir d’État » et que l’article 19 lui confère de nombreux 
pouvoirs dispensés de contreseing ; n’oublions pas non plus 
l’article 16, même si son utilisation reste exceptionnelle. 

Compte tenu de l’accumulation de toutes ces dispositions, 
les experts sont unanimes pour classer notre parlement parmi 
les parlements faibles au niveau international. Je tiens à 
préciser que, même après la réforme de 2008, notre parle-
ment reste très faible, voire défaillant si on le compare aux 
parlements d’autres démocraties occidentales. La proposition 
qui nous est faite vise donc à revenir sur une situation déjà 
défavorable au Parlement. 

Je ne reviendrai pas sur les différents mécanismes de parle-
mentarisme rationalisé, dont nous avons eu une illustration 
ce soir. Les réformes successives ont tenté de corriger cette 
tendance inhérente à la Ve République. Je tiens cependant à 
souligner qu’elles ont toutes été menées dans le sens de 
nouvelles conquêtes pour le Parlement et que, la plupart 
du temps, on a fait appel à des comités d’experts, qu’ils 
soient présidés par des élus ou par des universitaires, pour 
tenter de corriger les maux connus de notre Constitution. 

Je pense qu’il est inutile de revenir sur les avancées de la 
révision de 2008. Elles sont certes importantes, mais ne 
suffisent pas à corriger le déficit structurel de pouvoir de 
notre parlement. 

C’est là qu’intervient le projet de loi constitutionnelle qui 
nous sera bientôt soumis. Alors que l’histoire constitution-
nelle va normalement en montant, la réforme qui nous est 
proposée lui ferait décrire un cercle. La perspective est en effet 
de revenir en arrière, et même avant la République de 1958, à 
une période où le Parlement était infantilisé. 

Dans sa récente adresse au Parlement européen, le Prési-
dent de la République a appelé l’Europe à résister aux tenta-
tions autoritaires. Heureuse inspiration sémantique quand le 
projet de réforme institutionnelle qui nous est présenté revêt 
précisément toutes les caractéristiques de l’autoritarisme ! 
Nous assistons vraiment à un retour vers le futur, pour 
reprendre le titre d’un film connu, tant les droits du Parle-
ment connaissent une régression drastique. 

La révision constitutionnelle de 2008 a opéré un nouveau 
partage de l’ordre du jour ; le Gouvernement nous propose 
tout simplement d’y mettre fin en empiétant sur l’initiative 
parlementaire et, par conséquent, en réduisant les droits des 
groupes minoritaires et d’opposition. 

Le Sénat a su faire preuve de sérieux pour limiter l’inflation 
du nombre d’amendements, mais ce n’est manifestement pas 
suffisant. Au lieu de s’interroger sur la qualité initiale de la 
loi, des études d’impact ou la nature fourre-tout de certains 
textes, le Gouvernement renforce ou veut renforcer les irrece-
vabilités pour encadrer au maximum le droit d’amendement, 
qui est essentiel à la fabrique d’une loi de qualité quand il 
n’en transforme pas complètement et radicalement 
l’économie. Le Parlement n’est probablement plus celui de 
l’éloquence, il doit cependant demeurer l’arène essentielle du 
débat démocratique. 

Que dire encore de la réforme de la navette parlementaire, 
qui réduit tout simplement le Sénat à un rôle de spectateur, 
alors que sa mission est essentielle au fonctionnement du 
bicamérisme ? 

Il n’y a aucune efficacité à la dégradation du travail parle-
mentaire, à plus forte raison quand il s’agit de la loi de 
finances, poussant ainsi subtilement à adopter le budget 
par ordonnances. Je vous le rappelle, l’Allemagne adopte 
ses textes en moyenne en 152 jours, contre 149 en France 
et 30 en Hongrie. Mais je ne sais pas s’il faut se tourner vers 
cet exemple… 

Mme Éliane Assassi. Non ! 
M. Jean-Claude Requier. Et en Corée du Nord ? (Sourires.) 
M. Éric Kerrouche. Que dire, enfin, du renouvellement 

complet du Sénat en 2021 qui nous est proposé, la 
dernière surprise ? 

Alors que le renouvellement partiel du Sénat, chambre de 
la continuité, est une garantie de la stabilité des institutions, 
le Gouvernement innove en proposant la dissolution de la 
chambre haute… Sauf à supposer que le résultat des précé-
dentes élections n’ait pas eu l’heur de plaire à la majorité 
présidentielle ! 

En usant à l’envi de la sémantique managériale, le Gouver-
nement ne pose pas les bonnes questions et apporte donc de 
mauvaises réponses. Car la première question que nous 
devrions nous poser est la suivante : si chacun s’accorde à 
dire que la fabrique de la loi peut être améliorée, que la 
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démocratie doit être revitalisée, sur quel diagnostic se fonde 
cette réforme ? Quel est le sens de cette réforme ? Apporte-t- 
elle des réponses au désenchantement démocratique ? Remet- 
elle le citoyen au centre de la décision ? Que nenni ! 

En définitive, cette révision constitutionnelle semble être 
celle de l’exécutif pour l’exécutif et par l’exécutif : elle incarne 
l’hyperconcentration des pouvoirs, la crainte d’un débat 
parlementaire contradictoire, qui est l’essence de la 
démocratie, et l’éloignement démocratique. 

Ne nous y trompons pas, la réforme des institutions touche 
tout le quotidien, car elle touche à notre démocratie. 

La réforme concerne aussi la représentation des parlemen-
taires. Ce n’est pas en abaissant le nombre de parlementaires 
ni le Parlement qu’on rendra l’institution plus légitime. 

De ce point de vue, la proposition qui nous est faite va vers 
une impasse démocratique ; elle ne mesure à aucun moment 
le danger que représente une telle atrophie dans le temps des 
contre-pouvoirs. Pour ces raisons, l’ensemble du groupe 
socialiste s’est engagé à réaliser un travail de fond, en vue 
de formuler des propositions, afin de rééquilibrer les pouvoirs 
entre le Parlement, le Gouvernement et le Président de la 
République, et ce non pas dans le sens qui nous est proposé. 

Je terminerai mon propos en rappelant qu’il nous faut 
revenir à l’esprit initial de la Ve République. À cet égard, je 
vous invite à relire la conclusion du discours de Bayeux du 
général de Gaulle en 1946 : « Des Grecs, jadis, demandaient 
au sage Solon : “Quelle est la meilleure Constitution ?” » Il 
répondait : « Dites-moi, d’abord, pour quel peuple et à quelle 
époque ? » Cette question vaut toujours aujourd’hui. Le 
général de Gaulle poursuivait son propos en ces termes : 
« Soyons assez lucides et assez forts pour nous donner […] 
des règles de vie nationale qui tendent à nous rassembler 
quand, sans relâche, nous sommes portés à nous diviser. » 

Que cette parole forte, qui a inspiré la Ve République, 
puisse nous porter et qu’elle fasse revenir le Gouvernement 
sur sa volonté actuelle de bâillonner le Parlement ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Malhuret. 
M. Claude Malhuret. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, en 1958, afin de 
mettre fin à des années d’instabilité gouvernementale ayant 
marqué la fin de la IVe République, les rédacteurs de la 
Constitution ont multiplié les instruments donnés au 
Gouvernement pour assurer sa stabilité et ses moyens 
d’action. Ainsi, le Parlement s’est vu, dès la naissance de la  
Ve République, limité dans sa fonction législative. 

L’un des objectifs affichés de la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, qui a nécessité la modification de plus de 
la moitié des articles de la Constitution, a été de renforcer le 
Parlement législateur, en passant tout à la fois par une 
réappropriation de la procédure législative par les deux 
assemblées et une revalorisation de la norme législative. Si 
un certain nombre de dispositions ne concernaient pas direc-
tement le Parlement, en revanche, l’essentiel de la révision 
tendait à établir un nouvel équilibre entre le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif. 

La réforme constitutionnelle de 2008 a ainsi permis de 
revenir sur des éléments souvent considérés comme fonda-
teurs de la Ve République, tels que l’impossibilité pour le 
Président de la République de s’exprimer lui-même devant le 
Parlement, l’interdiction faite aux assemblées de voter des 

résolutions à l’adresse du Gouvernement, la prédominance 
du Gouvernement sur l’ordre du jour des assemblées ou 
encore l’engagement de la discussion législative sur le texte 
du Gouvernement et non sur celui de la commission. 

La révision de 2008 est à l’origine d’évolutions majeures : 
un nouveau partage de l’ordre du jour, le renforcement du 
rôle législatif des commissions, l’instauration d’un délai 
d’examen des textes, de nouvelles règles de présentation des 
projets de loi, la précision des règles de recevabilité des 
amendements, de nouvelles prérogatives pour les présidents 
d’assemblée dans la procédure législative, un encadrement du 
recours à l’article 49.3, la reconnaissance de droits aux 
groupes d’opposition ou minoritaires ou encore le dévelop-
pement du rôle du Parlement en matière internationale et 
européenne – tout en n’étant pas exhaustive, cette liste 
montre bien l’importance de cette révision. 

C’est non pas seulement le rôle législateur du Parlement 
qui a été renforcé à cette occasion, mais également le Parle-
ment contrôleur. Néanmoins, je crois que nous pouvons 
admettre collectivement que nous ne nous sommes pas 
approprié l’ensemble des moyens constitutionnels à notre 
disposition pour ce qui concerne la fonction de contrôle. 

Avec la révision qui s’annonce cette année, nous avons une 
occasion de conforter le travail de rééquilibrage des institu-
tions commencé en 2008. 

La semaine dernière, vous avez présenté, madame la garde 
des sceaux, le projet de loi constitutionnelle pour une 
démocratie plus représentative, responsable et efficace. 
Nous partageons avec le Gouvernement et le Président de 
la République ce triple objectif. Le texte présenté constitue 
l’aboutissement d’une annonce faite par le Président de la 
République à l’ensemble des parlementaires réunis en 
Congrès le 3 juillet 2017. Néanmoins, ce projet de loi consti-
tutionnelle soulève plusieurs interrogations quant à l’équi-
libre nouveau trouvé en 2008. 

En premier lieu, le texte présenté envisage d’encadrer le 
droit d’amendement des parlementaires. La limitation d’un 
tel droit conduirait à un renforcement de la prédominance 
du pouvoir exécutif. Cela risque d’ailleurs de poser un 
problème constitutionnel, puisque le droit d’amendement 
est une liberté fondamentale des parlementaires qu’une juris-
prudence constante du Conseil constitutionnel a eu à cœur 
de garantir. Contraindre davantage cette liberté limiterait un 
droit consubstantiel au mandat parlementaire, qui est le sens 
même de la fonction de législateur, même s’il faut bien 
considérer que, parfois, des amendements présentés sont 
extrêmement éloignés des débats. Il est peut-être opportun 
de trouver des solutions à ce problème. 

En deuxième lieu, il est proposé de modifier le fonction-
nement de la navette parlementaire. En cas de désaccord avec 
le Sénat, l’Assemblée nationale ne serait plus amenée à se 
prononcer sur la version sénatoriale. Évidemment, l’objectif 
final est d’avoir une loi bien construite, bien travaillée, et 
l’importance du Sénat dans cet exercice n’est plus, me 
semble-t-il, à démontrer. 

En troisième et dernier lieu, même si l’on peut comprendre 
le désir de l’exécutif de vouloir modifier le principe de l’ordre 
du jour partagé, en permettant au Gouvernement de le fixer 
prioritairement dans certains cas, cela ne peut se faire au 
détriment du rôle même des assemblées. Il y va du nécessaire 
équilibre institutionnel instauré par la réforme constitution-
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nelle de 2008. Cela conduirait à accorder au pouvoir exécutif 
une prérogative qui, à mon avis, prédominerait excessive-
ment sur celle du Parlement. 

Madame la garde des sceaux, mes chers collègues, si la 
volonté du Gouvernement de vouloir répondre aux 
attentes de nos concitoyens en rationalisant davantage le 
fonctionnement du Parlement est louable et souhaitable, 
nous sommes tous attentifs sur les points que je viens 
d’aborder et qui ont été évoqués précédemment par 
d’autres orateurs, et des discussions seront nécessaires tout 
au long de la procédure parlementaire. Le groupe Les 
Indépendants y prendra pleinement part lors des prochains 
débats parlementaires, tout en restant ouvert à l’idée d’une 
plus grande célérité et d’une plus grande efficacité des travaux 
parlementaires. Exécutif et législatif ont tous deux le même 
objectif : la réussite de la France. (Applaudissements sur des 
travées du groupe socialiste et républicain, du groupe Union 
Centriste et du groupe Les Républicains. – M. Jean-Claude 
Requier applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, la nature des relations 
entre le Parlement et le Gouvernement est un sujet de 
premier ordre dans une démocratie : elle mérite que l’on 
s’interroge plus encore à l’approche d’une importante 
réforme constitutionnelle. 

Depuis l’installation d’un régime parlementaire sous la IIIe 

République, les droits du Parlement ont régulièrement 
évolué sous l’effet de révisions constitutionnelles, mais égale-
ment en fonction de pratiques institutionnelles variables. Ils 
ne peuvent donc jamais être regardés comme acquis et 
doivent sans cesse être défendus par ceux qui ont reçu un 
mandat de la Nation et qui sont résolus à l’honorer. La 
défense de ces droits commence par leur exercice plein et 
entier : le droit de questionner et de contrôler l’action gouver-
nementale, mais également le droit de proposer des textes de 
loi de leur propre initiative ou d’amender ceux qui sont 
soumis à leur examen. 

Plusieurs des grands progrès intervenus sous la IIIe et la IVe 

République sont à mettre au crédit de parlementaires, en 
particulier les radicaux, qui ont eu l’ambition d’exercer 
pleinement les droits attachés à leur mandat. Je pense en 
particulier aux lois scolaires soutenues au Parlement par les 
« Républicains opportunistes » et à la loi de séparation des 
Églises et de l’État, dont l’équilibre final fut imposé par la 
chambre des députés au ministre, conduite par son rappor-
teur Aristide Briand. Ironiquement, c’est pourtant le nom du 
ministre Émile Combes, le « petit père Combes », qui est 
resté pour la postérité… 

Les fondateurs de la Ve République, constatant les limites 
des précédents régimes liées à l’instabilité gouvernementale, 
ont considérablement encadré les droits des parlementaires, 
au nom d’un parlementarisme dit « rationalisé ». 

Le droit d’interpellation, redouté par tous les présidents du 
Conseil, qui étaient les Premiers ministres de l’époque, a été 
réduit à néant avec l’instauration de la procédure de motion 
de censure à l’article 49. 

Le droit d’amendement a également subi d’importantes 
limitations, en étant restreint au domaine de la loi, explici-
tement défini dans le texte constitutionnel, et considérable-
ment encadré par la règle de l’irrecevabilité financière. 

Quant à l’initiative parlementaire des groupes minoritaires 
ou d’opposition, elle a disparu jusqu’à la révision constitu-
tionnelle de 2008 et l’introduction d’un ordre du jour 
réservé. 

Mais, en parallèle, la croissance de la production normative 
européenne continue de représenter un défi pour notre parle-
ment, qui reste relativement peu associé aux travaux des 
institutions européennes en comparaison des pratiques que 
l’on observe ailleurs, comme en Allemagne. 

Il faut y ajouter les faibles pouvoirs de contrôle, alors que le 
champ et les moyens des commissions d’enquête sont consi-
dérablement encadrés par le droit et la jurisprudence consti-
tutionnels, contrairement à ceux dont jouissent la Chambre 
des représentants et le Sénat américains. 

Pourtant, malgré sa capacité d’action contrainte, y compris 
après le rééquilibrage institutionnel de 2008, la Haute Assem-
blée a toujours fait un usage raisonné de ses droits : l’obstruc-
tion y est rare et le manquement aux règles des irrecevabilités 
y est strictement sanctionné. Lors de l’examen de la loi pour 
un État au service d’une société de confiance en commission, 
trente-cinq amendements ont ainsi été déclarés irrecevables 
au titre de l’article 45 et cinq au titre de l’article 40. 

La récente adoption de la procédure de législation en 
commission, la PLEC, illustre par ailleurs la capacité de 
notre institution à s’autoréguler, dans un souci d’efficacité 
législative. 

Pour notre part, nous restons attachés à la conception du 
parlementarisme des jeunes radicaux que décrivait Jean Jaurès 
dans La Dépêche du 30 juillet 1887, c’est-à-dire une méthode 
de travail où des « efforts incessants de conciliation et de 
transaction » permettent de dépasser les clivages et soutenir 
les progrès sociaux et économiques. Or cette conception 
implique a minima de laisser les parlementaires exercer leur 
droit d’amendement dans des conditions symétriques à celles 
du Gouvernement. 

Nous considérons en outre que l’existence de discussions 
sincères et développées au Parlement est la meilleure réponse 
que nous puissions apporter au besoin de transparence de nos 
concitoyens, devenu impérieux. La publication des amende-
ments soutenus par chaque parlementaire permet justement 
une grande traçabilité de l’activité des uns et des autres, donc 
de leurs responsabilités. De même, la publicité des débats 
permet également l’explicitation d’arbitrages réalisés au 
niveau interministériel et de s’assurer que l’ensemble des 
intérêts ont été pris en compte. 

Il n’est pas anodin que ce débat proposé par le groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste se tienne dans 
le contexte particulier né de l’utilisation du vote bloqué sur 
une proposition de loi visant à revaloriser les pensions de 
retraite agricoles. Il intervient également après plusieurs 
réformes ayant contribué à affaiblir indirectement la 
capacité des parlementaires à apporter des solutions concrètes 
aux attentes de leurs concitoyens sur le terrain, qu’il s’agisse 
de l’encadrement du cumul des mandats ou de la suppression 
de la réserve parlementaire. En cherchant la vertu à tout prix, 
on crée des parlementaires hors sol. 

L’inadéquation entre les moyens juridiques accordés aux 
parlementaires et la grande responsabilité collective que leur 
attribuent les citoyens, par leur appartenance à ce qu’on 
appelle la « classe politique », a atteint sur ce sujet un 
point critique. Ce constat constituera le point de départ de 
la réflexion que le groupe du RDSE s’apprête à mener à 
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l’approche de la réforme constitutionnelle. (Applaudissements 
sur les travées du groupe du Rassemblement Démocratique et 
Social Européen, ainsi que sur des travées du groupe socialiste et 
républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. – Mme Nadia Sollogoub applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme. 
M. François Bonhomme. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, la France a la chance 
de bénéficier des institutions de la Ve République, lesquelles 
nous ont permis d’avoir un régime politique stable. La Ve 

République a fait la preuve de sa robustesse ; celle-ci n’est 
plus à démontrer. 

Ces institutions, que d’aucuns voudraient bouleverser, ont 
évité à notre pays de connaître des crises politiques majeures, 
l’instabilité politique ou, comme nos amis italiens, la 
paralysie politique, source de fragilités dont l’histoire a pu 
nous apprendre qu’elles peuvent se révéler dramatiques dans 
certaines circonstances. 

Parmi les raisons essentielles qui fondent notre régime 
actuel figure la recherche d’un équilibre entre la légitimité 
présidentielle, voulue par son premier Président et destinée à 
doter les institutions d’un garant et d’un arbitre, et la légiti-
mité des parlementaires, chargés d’écrire la loi et de contrôler 
l’action du Gouvernement. Ils sont nos blocs de marbre qui 
fondent nos institutions et qui ont pu admettre et supporter 
les nombreuses révisions de notre Constitution, et ce sans 
que soit remise en cause cette mécanique délicate construite 
autour de cet équilibre. 

À ce jour, vingt-quatre révisions ont permis d’en peaufiner 
le fonctionnement et de l’adapter aux nouvelles réalités, 
notamment européennes. Mais elles ont surtout affiné le 
rôle du Parlement. Sans redevenir source d’instabilité 
politique comme sous la IIIe et, plus encore, la IVe 

République, elles ont renforcé ses moyens d’exercer au 
mieux son rôle d’artisan de la loi et de contrôleur de 
l’exécutif. Parmi celles-ci, la réforme de 1974 permettant à 
soixante sénateurs ou soixante députés de déférer une loi 
devant le Conseil constitutionnel ne fut pas la moindre. 
Depuis 1995, le Parlement siège en session unique ; 
depuis 2008, ses pouvoirs de contrôle ont été rénovés en 
profondeur et son fonctionnement a gagné en liberté et en 
modernité. 

Pour autant, il serait dommageable de rester béat : la Ve 

République souffre de maux qui lui sont propres, et ses 
institutions ont connu leur part de dérèglements. Songez 
donc au passage du mandat présidentiel au quinquennat 
en 2000 et à l’unanimisme ou au quasi-unanimisme qui a 
prévalu à l’époque et sur lequel nous aurions dû nous inter-
roger. Le couplage entre le moment présidentiel et le 
moment législatif qui en a résulté a peut-être écarté les 
risques de cohabitation, mais il l’a fait au prix de l’abaisse-
ment et, au final, de l’affaissement de l’Assemblée nationale 
en transformant l’élection législative en une réplique et, 
finalement, en une homothétie de l’élection présidentielle, 
ce qui réduit en termes de temps et d’enjeux le débat relatif 
aux élections législatives qui suit de quelques jours la consé-
cration présidentielle. Pour autant, il y a bel et bien des 
améliorations depuis le « parlementarisme rationalisé » des 
origines de la Ve République vers un « parlementarisme 
rationnel ». 

De son côté, l’actuel chef de l’État et l’exécutif laissent 
entendre que cette direction n’est pas la bonne. À ce stade, 
les annonces faites sur la prochaine réforme constitutionnelle 

semblent indiquer que l’exécutif serait insuffisamment doté 
des outils nécessaires pour gouverner. En tout cas, tel est le 
credo présidentiel. Qui peut croire sérieusement que la 
Constitution forgée par le général de Gaulle souffrirait 
presque d’un excès de parlementarisme ? 

Un argument massue est avancé : rendre le travail du 
Parlement plus efficace. « Plus, plus vite », nous dit-on. La 
commission mixte paritaire n’aboutit pas ? Eh bien, finissons- 
en au plus vite ! Le projet de loi de finances fait l’objet de 
discussions prolongées ? Une perte de temps inutile ! Cet 
amendement n’a qu’un lien indirect avec le texte discuté ? 
Il n’a pas lieu d’être ! 

Soyons francs, ce prurit réformateur ne me paraît pas 
compatible avec le cœur et l’essence même du travail parle-
mentaire qui, par nature, demande du temps. En tout état de 
cause, il ne doit pas conduire à limiter la capacité du Parle-
ment à remplir son rôle, celui que lui avait assigné le consti-
tuant, à savoir élaborer la loi et contrôler l’action du 
Gouvernement. 

Or, pour faire la loi, il faut certes de la rigueur, du 
dialogue, mais aussi, et surtout, du temps. L’un ne peut se 
faire sans l’autre. Nous avons tous des exemples de lois 
express, bâclées par une mauvaise impatience et tronquées 
par une précipitation. Songez que la loi de 1881 sur la liberté 
de la presse a été discutée devant le Parlement pendant près 
de six mois ; la loi de 1905 de séparation des Églises et de 
l’État, devant laquelle notre collègue Requier a fait sa génufle-
xion (Sourires.), a fait l’objet de travaux et de débats durant 
près de neuf mois. Plus récemment, la loi Neuwirth légalisant 
la contraception a, quant à elle, été traitée pendant sept mois. 

Il est probable que le temps qui s’est révélé nécessaire à 
l’élaboration de ces lois ait fortement favorisé leur pérennité. 
Sur chacun de ces sujets, le temps consacré par le législateur 
aux débats n’a pas été perdu. Au contraire, il a été source 
d’enrichissement de ces textes, à la fois par des questionne-
ments, des confrontations, des apports en termes de contenu 
et par l’onction mûrement réfléchie de la représentation 
nationale. 

Un autre aspect préoccupant de la réforme des institutions 
promise par l’exécutif est l’affaiblissement du Sénat. 

Notre « grand Conseil des communes de France », comme 
l’exprimait Gambetta, est trop souvent présenté comme un 
poids dans le processus législatif, voire un obstacle à la réali-
sation de l’intérêt général. 

Quoi qu’en dise, par lapsus ou non, le Gouvernement, 
madame la garde des sceaux, il y a un risque qui n’est pas 
fantasmé : le pouvoir exécutif, emporté en quelque sorte par 
l’hubris présidentielle, à laquelle peut être soumise toute 
personne qui se sent consacrée, cherche à diminuer le rôle 
du Parlement par la réduction du droit d’amendement ou par 
la reprise en main de l’ordre du jour. Au bout du compte, le 
Gouvernement considère que cet espace commun consacré à 
la délibération que constitue le Parlement est un attribut 
superfétatoire ou un élément décoratif. 

Le temps nécessaire à la délibération est la condition de 
forme pour que le Parlement soit véritablement le lieu 
solennel et souverain dévolu à la fonction législative. 

« Les mots savent de nous des choses que nous ignorons 
d’eux », écrit le poète. C’est aussi vrai pour le débat parle-
mentaire. En effet, la délibération permet souvent d’aboutir à 
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une position ou à une analyse que l’on n’aurait pas eue tout 
seul ou que l’on n’avait pas eue initialement. Nous devons 
donc sanctuariser ce lieu. 

Le Sénat n’est certes pas un pouvoir d’opposition systéma-
tique, pas plus qu’un contre-pouvoir stérile : s’il peut être 
parfois un contrepoids, il est surtout un lieu de propositions 
et d’enrichissement de la loi. 

Madame la garde des sceaux, on n’a jamais vu un pouvoir 
périr de trop de débats. En revanche, on voit des pouvoirs 
s’atrophier en cédant à la tentation présidentielle du 
monologue, fût-il agrémenté et festonné des apparences du 
débat. 

Il est certain que la tentation présidentielle de décider seul 
est forte, mais c’est précisément notre rôle de mettre en garde 
contre ce prurit, qui ne peut qu’aboutir à une fausse réponse 
et, au final, à affaiblir la démocratie parlementaire 
– pléonasme précieux –, à laquelle nous tenons, madame 
la garde des sceaux. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains, ainsi que sur des travées du groupe Union 
Centriste. – M. Jean-Claude Requier applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Richard. 
M. Alain Richard. Monsieur le président, madame la garde 

des sceaux, mes chers collègues, je souhaite tout d’abord 
saluer la démarche, à tous égards honorable, de nos collègues 
du groupe CRCE, qui nous convient à un travail d’examen 
critique de la pratique institutionnelle actuelle sur le point 
particulier, mais central, de la relation entre l’exécutif et le 
Parlement. Toutefois, je n’avais pas lu le sous-titre, à savoir 
qu’il s’agit d’une répétition du débat sur la réforme consti-
tutionnelle ; or je n’ai pas le texte sous les yeux. 

Mme Éliane Assassi. Ne nous faites pas croire que vous ne 
l’avez pas ! 

M. Alain Richard. Ne pensant pas être doté de capacités 
divinatoires, je parlerai du sujet tel que je l’analyse et de ma 
réflexion actuelle. 

On peut, me semble-t-il, aborder cette question sous deux 
angles principaux : d’une part, la contribution ou la collabo-
ration de l’exécutif et du Parlement pour fabriquer la loi, 
pour établir la norme et, autant que possible, la rendre 
pertinente et, d’autre part, la capacité des deux à dialoguer 
lorsque le Parlement, au nom du peuple, exerce une fonction 
de contrôle. Sommes-nous, à l’heure actuelle, dans une situa-
tion inquiétante ou acceptable qui justifierait toutefois des 
perfectionnements ? 

Concernant la contribution des deux composantes à la 
fabrication de la loi, j’observe dans tous les pays – je dis 
bien : tous les pays – une prééminence, une force d’initiative 
universelle de l’exécutif pour préparer les projets de loi, y 
compris dans les régimes facialement les plus parlementaires. 
Si vous prenez de temps en temps quelques minutes pour 
observer la vie politique et institutionnelle britannique, rien 
n’est plus évident. 

Il y aura toujours un équilibre ou plutôt en réalité – soyons 
francs entre nous – un déséquilibre entre l’initiative gouver-
nementale et l’initiative parlementaire pour l’engagement 
d’une proposition législative. En revanche, pour ce qui est 
du travail sur le projet, l’objet, la finalité sont, je le rappelle, 
une condition de la loyauté et de la transparence du débat 
parlementaire. Si l’objet même de la loi se transforme à 
mesure d’apports plus ou moins désordonnés, cela perturbe 
et dénature les conditions de réflexion et de prise de position 
personnelle, intime, de chaque parlementaire. Il est donc 

cohérent et éthique du point de vue de la mission même 
du législateur de cadrer et de fixer les termes de l’objet 
législatif et du processus qu’il va traverser. 

Le droit d’amendement est-il un droit d’expression 
absolue ? Est-ce sa finalité, sa mission pour construire la loi ? 

L’amendement n’a pas, me semble-t-il, pour vocation 
d’alimenter simplement un commentaire de la loi ou un 
discours d’accompagnement ; cela peut être fait au travers 
des autres composantes du débat parlementaire. Il a pour 
objet de transformer le projet de loi au regard de sa finalité. Si 
l’on est opposé à cette finalité, on déposera des amendements 
alternatifs, on proposera des réponses autres à l’objectif 
poursuivi. Bien entendu, cela ne retire rien au droit de 
protester, de faire connaître des mécontentements, de 
contester ; ce droit appartient à tous les parlementaires. 
Mais le support de cette contestation n’est pas principale-
ment l’amendement. 

La Constitution prévoit déjà, sans que cela démange trop le 
Parlement depuis soixante ans, de ne pas présenter d’amen-
dements sortant du domaine législatif, lequel est précisément 
encadré par la loi. 

J’ai dit que je ne parlerais pas des améliorations éventuelles 
que le texte constitutionnel pourrait comporter, mais je m’y 
embarque un instant : si l’on devait considérer qu’il est préfé-
rable de déclarer irrecevables les amendements sans finalité 
normative, je ne crois pas que l’on retirerait quoi que ce soit à 
la contribution du Parlement à la réalisation de la loi. 

J’en viens, d’un mot, à la capacité de contrôle du Parle-
ment, qui est, me semble-t-il, tout à fait complète ; à cet 
égard, je rejoins les appréciations favorables qui ont été 
portées sur la réforme de 2008. 

Nous avons des échanges directs avec le Gouvernement à 
travers les auditions de ministres et les différentes formes de 
questions que nous posons à tout moment. Nous créons des 
commissions d’enquête assez fréquemment et en toute 
liberté, sous réserve de la séparation des pouvoirs avec la 
justice – il faut tout de même garder au moins cela. Nous 
formons, de manière souvent très opportune et utile, des 
missions d’information au sein de nos commissions, la 
plupart du temps par accord entre nous, sans objections 
polémiques. De façon générale, le travail d’évaluation des 
commissions est très développé. 

Tout cela donne une production très riche. Simplement, 
comme le jeu ce soir semble être, pour le principal, de 
distribuer des mauvais points à l’exécutif, je voudrais que 
nous ayons un tout petit regard d’autoévaluation sur ce 
sujet. En effet, il me semble que, dans la littérature que 
nous produisons en matière de contrôle parlementaire, 
dont je reconnais tout à fait la luxuriance, deux éléments 
ne sont pas tout à fait satisfaisants. 

Sur la forme, d’abord, qui signe, et qu’est-ce qui qualifie un 
rapport du Sénat, considéré à l’extérieur comme ayant l’auto-
rité du Sénat ? 

J’entends dire, ici comme jadis à l’Assemblée nationale : ne 
vous inquiétez pas, car vous n’avez pas à prendre position sur 
le fond du rapport, simplement à voter pour sa publication. 
Naturellement, par courtoisie et respect du travail accompli, 
tout le monde vote pour. C’est ainsi que, les uns et les autres, 
nous sommes en permanence associés, en quelque sorte, à 
l’autorité prêtée à un rapport du Sénat, alors que nous 
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sommes en sérieux désaccord avec une partie de ce qui y est 
écrit et que nous n’avons jamais eu l’occasion d’en discuter. 

Il me paraît donc légitime de réfléchir aux perfectionne-
ments que nous pouvons encore apporter à nos propres 
procédures en matière de contrôle. 

Ensuite, il me semble avoir observé – mais c’est probable-
ment une déformation un peu critique – que le rapport 
entre le souhaitable et le possible est parfois légèrement 
déséquilibré. Un rapport parlementaire, c’est à peu près 
comme une conférence de presse ministérielle : en dessous 
de cinquante préconisations, le seuil de crédibilité n’est pas 
franchi… 

En d’autres termes, l’opération de contrôle parlementaire 
tend à s’approprier tout le domaine du souhaitable et à laisser 
au suivant dans la liste, c’est-à-dire au Gouvernement, le soin 
de délimiter le domaine du possible. 

La question devant laquelle nous sommes est : trouvons- 
nous que ce pays est trop gouvernable ? Tous les membres de 
notre assemblée appartiennent à un groupe qui, un jour ou 
l’autre, a participé à l’exécutif. Par ailleurs, nous voyons bien, 
quand nous nous comparons non seulement à l’avant-1958, 
mais aussi à nombre de nos partenaires et amis européens, 
qu’il arrive qu’un pays soit ingouvernable, ce qui n’est pas 
favorable, en particulier, aux plus pauvres et aux plus 
menacés. 

Pouvoir faire des réformes, transformer le pays, c’est la 
légitimité élémentaire d’un système démocratique, dans 
lequel un exécutif est nécessaire. 

M. le président. Veuillez conclure, cher collègue ! 
M. Alain Richard. Il faut bien que l’action et la législation 

soient cohérentes : il me semble que nous sommes dans un 
bon équilibre, et qu’il ne faut pas le casser ! (M. Jean-Claude 
Requier applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli. 
M. Pascal Savoldelli. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, lorsque, au groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, nous 
pensons à une réforme de la Constitution, nous avons 
tendance à l’envisager avec une visée : l’émancipation 
humaine. Quand cette réforme touche aux institutions, au 
champ de la représentation, nous ne pouvons la concevoir 
sans l’idée d’introduire de nouveaux droits, tant pour les 
citoyens que pour le Parlement. 

Les deux projets de loi, l’un organique, l’autre ordinaire, 
qui composeront le projet de réforme des institutions ont 
récemment été transmis au Conseil d’État. À en croire leurs 
intitulés, ils viseraient une « démocratie plus représentative et 
efficace ». Ils ne répondent pourtant ni à l’un ni à l’autre de 
ces objectifs. 

En vérité, cette proclamation n’est qu’une fable racontée 
par un système en crise. Cette crise est celle de la démocratie 
et de ses institutions. Jamais, en effet, une révision constitu-
tionnelle n’est venue diminuer ainsi les pouvoirs du Parle-
ment ! 

Baisse conséquente du nombre de parlementaires, attaque 
sournoise contre le droit d’amendement, dangereuse accélé-
ration de la procédure législative et de celle du vote du 
budget – laquelle serait ramenée de soixante-dix à cinquante 
jours –, ordre du jour cadenassé par le Gouvernement, alors 
que tous les autres pays d’Europe – référence a été faite à 
l’Europe – connaissent des parlements libres de le déter-

miner eux-mêmes : en quoi de telles mesures renforcent- 
elles la démocratie et favorisent-elles l’émancipation 
citoyenne ? Question à laquelle il va bien vous falloir 
répondre, madame la garde des sceaux… 

Montesquieu a dit : « Pour qu’on ne puisse abuser du 
pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le 
pouvoir arrête le pouvoir. » Or s’il y a bien une chose que 
ces projets ne prévoient pas, ce sont des contre-pouvoirs. 

La réforme est une attaque portée au bicamérisme et à la 
démocratie parlementaire, parce qu’ils sont l’expression et le 
gage des contre-pouvoirs institutionnels. Car ce qui est mis 
en œuvre, c’est un programme de renforcement pernicieux de 
l’exécutif et de disparition des idées différentes. 

Si le Parlement est la cible du Président, c’est justement 
parce qu’il est le lieu de représentation du peuple français et 
des territoires de notre pays, dans toute leur diversité. La 
défiance de l’exécutif à l’égard du pouvoir parlementaire 
traduit ainsi celle qu’il nourrit envers les citoyennes et les 
citoyens. 

La modification des modes de scrutin et la réduction du 
nombre des parlementaires vont non seulement éloigner le 
peuple de ses représentants, mais aussi renforcer davantage 
encore les logiques de polarisation et d’éviction des opinions 
situées aux extrémités du champ politique. Un député ou une 
députée pour 241 000 habitants, un sénateur ou une 
sénatrice pour environ 400 000 habitants : est-ce ainsi 
qu’on renforce le rôle et le pouvoir du Parlement ? On 
favorise, au contraire, la distance entre les citoyens et leurs 
représentants et la désaffection des premiers pour les seconds. 

L’introduction d’une maigre proportionnelle ne changera 
rien au mécanisme qui s’enclencherait à la suite d’une telle 
réforme. Que pèsent quelques dizaines de parlementaires 
ainsi élus face à l’amputation subie par des départements 
comme les Bouches-du-Rhône, la Seine-Maritime, le Nord, 
les Hauts-de-Seine, le Puy-de-Dôme ou encore la Seine- 
Saint-Denis, pour ne citer qu’eux, qui perdraient près de la 
moitié de leurs représentants ? Cette réforme promet de faire 
apparaître sur la carte de France de la représentation politique 
un monochrome inquiétant ! 

La réduction des pouvoirs du Parlement se fera au profit 
des technocrates, d’un gouvernement d’experts et de 
manageurs, qui, sous leur double casquette – certains sont 
experts et manageurs, suivant leur période de temps d’exer-
cice professionnel –, croient détenir des vérités générales, 
considèrent les opinions divergentes et plurielles avec 
mépris, comme on l’a vu précédemment, et pensent qu’il 
n’existe pas plusieurs façons de voir le monde, mais seule-
ment celle des détenteurs du pouvoir. 

Cette loi est un verrou : elle ne vise qu’à tout clôturer, tout 
cloisonner, tout enfermer ! Il s’agit de museler les opposi-
tions, les contestations, les propositions alternatives à celles 
que dicte la loi du marché. Elle est un outil au service de la 
stratégie managériale d’un Président qui considère la France 
comme sa start-up, exigeant sacrifices, obéissance et entrain 
pour la mise en place d’une politique qui ne sert que les 
intérêts privés des plus privilégiés. Rien ni personne ne doit 
être en mesure de proposer un autre horizon que la marchan-
disation du monde ! 

Or le Parlement n’est pas et ne doit pas se limiter à être une 
chambre d’enregistrement des décisions gouvernementales. 
Le Parlement est et doit être encore davantage une institution 
de contrôle du pouvoir, mais aussi une force de proposition 
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de lois. Le Parlement est et se doit d’être toujours plus le 
témoin et le représentant de la diversité du peuple de notre 
pays. 

Madame la garde des sceaux, où sont l’audace et la moder-
nité dont se targue pourtant si souvent le Gouvernement 
dans la réforme qu’il propose ? 

Une réforme constitutionnelle moderne et ambitieuse ne 
peut être qu’une réforme permettant l’éclosion de droits 
nouveaux et progressistes, loin des logiques et des stratégies 
électoralistes visant à asseoir encore davantage le pouvoir en 
place, à délégitimer l’opposition et à faire taire toutes les 
formes de contestation. 

Une réforme constitutionnelle moderne et ambitieuse est 
celle qui traduit la confiance dans la démocratie et le Parle-
ment, par exemple en inversant le calendrier des élections. 
Mettez les législatives avant la présidentielle ! 

M. François Bonhomme. Ce serait amusant ! 
M. Pascal Savoldelli. Elle est aussi celle qui parvient à 

traduire le pluralisme social en un principe de fonctionne-
ment de nos institutions. 

Une réforme constitutionnelle moderne et ambitieuse doit 
ainsi être celle qui ancre dans ses gènes le droit de vote des 
étrangers et le principe de solidarité qui doit unir la fraternité 
humaine. 

Une réforme constitutionnelle moderne et ambitieuse doit 
avoir à cœur de penser toutes les procédures et tous les 
rouages inhérents à l’organisation du système démocratique, 
autour d’un impératif : corriger les injustices sociales et 
construire de nouveaux critères d’appartenance à la commu-
nauté française. 

C’est pourquoi, madame la garde des sceaux, une réforme 
constitutionnelle moderne et ambitieuse se doit d’acter que le 
peuple s’exprime au pluriel et que, pour cette raison, le 
Parlement doit l’être aussi ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 
– Mme Françoise Gatel et M. Marc Laménie applaudissent 
également.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Charon. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Pierre Charon. Monsieur le président, madame la garde 
des sceaux, mes chers collègues, dans ce débat sur l’évolution 
des droits du Parlement face au pouvoir exécutif, je partirai 
d’un constat assez clair : en 2008, la majorité à laquelle 
j’appartenais, consciente de la nécessité de renforcer les 
droits du Parlement, et alors qu’on l’accusait de conforter 
« l’hyperprésidence », a approuvé la seule révision constitu-
tionnelle de la Ve République à avoir renforcé significative-
ment les droits des assemblées, à rebours de ce qui est 
envisagé aujourd’hui. Ainsi, elle a inscrit à l’article 24 de la 
Constitution la fonction de contrôle et d’évaluation du Parle-
ment. Historiquement, avec le vote du budget, cette fonction 
de contrôle est la première à être apparue. 

Le Parlement, c’est d’abord une institution née de cette 
nécessité de contrôler le pouvoir. Nous pouvons être fiers de 
cette légitimité, de cette origine qui a fait du Parlement 
l’institution incarnant la liberté et la raison. Je sais que le 
Sénat y est profondément sensible. 

La révision constitutionnelle de juillet 2008, initiée par 
Nicolas Sarkozy, avait été précédée d’un riche débat, dont 
l’illustration la plus marquante est le travail du comité 
Balladur. Surtout, cette révision avait fait confiance au Parle-

ment. Elle avait accepté de desserrer certaines sangles qui ne 
s’imposaient plus, en raison de la stabilité avec laquelle la Ve 

République avait renoué. En particulier, elle avait fait le choix 
de partager l’ordre du jour des assemblées et de renforcer le 
rôle des commissions parlementaires dans l’élaboration de la 
loi. 

En 2008, nous avons fait le pari de la maturité et de la 
responsabilité. Nous étions loin de ce climat de suspicion à 
l’égard de la représentation nationale. Nous avions 
conscience que, dans les rapports entre l’exécutif et le Parle-
ment, une nouvelle étape devait s’ouvrir. 

Justement : renforcer le Parlement, c’est aussi renforcer 
l’exécutif ; affaiblir le Parlement, c’est fragiliser l’exécutif, 
qui n’aura plus d’assise solide pour faire avancer ses 
réformes, et prendre le risque de le livrer aux aléas de la 
rue. Quand un sujet est grave pour la Nation, il vaut 
mieux qu’il soit débattu dans un hémicycle ! 

M. François Bonhomme. Absolument ! 
Mme Françoise Gatel. Très juste ! 
M. Pierre Charon. Rendre des comptes aux parlementaires, 

c’est un signe de démocratie, pas l’inverse. 
Quand l’exécutif est mieux contrôlé, il est en fait renforcé : 

il a davantage de légitimité pour décider, loin de tout secta-
risme et de tout isolement. 

Les réformes du Parlement ne doivent pas être menées à 
l’insu des parlementaires. À cet égard, il faut faire confiance 
aux initiatives de nos assemblées, qui sauront trouver des 
instruments appropriés pour mieux contrôler l’exécutif. 

Le Sénat avait d’ailleurs fait preuve de créativité sur la 
question des droits du Parlement. Le débat d’initiative 
sénatoriale, institué en juin 2009, en est l’illustration. 
Notre assemblée a su être au rendez-vous quand il le fallait. 

Enfin, il y a un aspect foncièrement proche de la question 
des droits du Parlement : celui du nombre de parlementaires. 

Quand on envisage une réduction aussi sèche des élus de la 
Nation, en abrégeant les mandats en cours de la moitié du 
Sénat, ce qui ne s’est jamais vu dans les annales de la Ve 

République, on risque d’affaiblir leurs missions, toutes 
leurs missions ! Ainsi, des députés élus dans des circonscrip-
tions de plus de 200 000 habitants délaisseront le contrôle de 
l’exécutif. Ils siégeront protocolairement aux séances de 
questions d’actualité, en commission parfois, avant de 
repartir, en raison des contraintes de leur agenda. Leur proxi-
mité avec les électeurs sera de pure façade : ils se contenteront 
de saluer brièvement leurs concitoyens, avant de remonter 
précipitamment dans leur voiture. 

Limiter le nombre de parlementaires, c’est probablement le 
meilleur moyen d’affaiblir le Parlement ! 

Madame la garde des sceaux, comment peut-on envisager 
un contrôle efficace de l’exécutif, alors que vous souhaitez 
réduire si drastiquement le nombre de parlementaires et que 
vous envisagez de faire subir à certains élus une mesure 
d’exception indigne de notre démocratie ? Pourquoi ne pas, 
dans ce cas, raccourcir le mandat en cours du Président de la 
République ? 

La question du contrôle et celle du nombre de parlemen-
taires sont, en réalité, coextensives : quand on affecte l’un, on 
affecte l’autre. Pour cette raison, nous serons vigilants dans les 
décisions que notre assemblée prendra en matière constitu-
tionnelle et électorale. Nous refuserons ce couperet inique 
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qui affaiblit les missions de notre assemblée. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que sur 
des travées du groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à Mme la garde des sceaux. 
Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux, ministre de la 

justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, je remercie les orateurs pour ce débat riche et je 
salue l’initiative du groupe communiste républicain citoyen 
et écologiste, qui nous permet d’aborder, un peu avant 
l’heure, les débats constitutionnels qui nous occuperont 
dans les prochaines semaines et les prochains mois. C’est 
l’occasion pour moi de clarifier un certain nombre 
d’éléments et de revenir, à travers le prisme que vous avez 
choisi et en l’élargissant un peu, sur les objectifs du projet de 
réforme constitutionnelle, présenté par le Gouvernement au 
nom du Président de la République et déposé sur le Bureau 
de l’Assemblée nationale le 9 mai dernier. 

Je commencerai par revenir sur les sources et les objectifs 
de ce projet de révision constitutionnelle. 

Ce projet n’est pas le fruit du hasard : il répond à une 
attente profonde de nos concitoyens, sur fond de crise, tout 
aussi profonde, de notre démocratie représentative 
– M. Kerrouche a eu raison de parler de désenchantement 
démocratique. 

L’abstention, le rejet global du monde politique, la crise 
des formations partisanes traditionnelles, les votes extrêmes, 
des violences, parfois, dans l’expression des convictions 
politiques : autant d’éléments qui traduisent une réalité 
qu’on ne peut pas nier. 

Le vote de 2017, lors du scrutin présidentiel puis des 
élections législatives, a été clair : le besoin de rénovation est 
immense, et il serait illusoire de penser qu’on peut se 
dispenser d’y répondre avec une certaine force. 

J’insiste sur cet enjeu, car je ne voudrais pas que ceux qui 
nous écoutent considèrent que nos débats, finalement, ne les 
concernent pas et que nous serions engagés dans une discus-
sion institutionnelle autocentrée. Au contraire, tout l’enjeu 
est pour nous de regagner la confiance de l’ensemble des 
Français. 

De ce point de vue, le Président de la République et son 
gouvernement ont choisi une méthode très simple : ils enten-
dent respecter les engagements pris devant les Français 
l’année dernière. C’est notre feuille de route, la seule. Elle 
a été exposée par le Président de la République dans son 
discours au Congrès, le 3 juillet dernier. 

Le projet de loi constitutionnelle, dont vous avez bien 
voulu rappeler l’intitulé – « pour une démocratie plus repré-
sentative, responsable et efficace » –, et les deux textes, l’un 
organique, l’autre ordinaire, qui vous seront prochainement 
présentés, répondent à ces engagements. Il ne s’agit donc pas, 
comme l’a soutenu M. Bonhomme, d’un « prurit réforma-
teur », mais d’engagements précis ayant fait l’objet d’un vote 
des Français. 

Parmi ces engagements figurent notamment la diminution 
du nombre de parlementaires, dont il a été souligné qu’il 
pouvait être corrélé au rôle joué par le Parlement, l’introduc-
tion d’une dose de proportionnelle pour l’élection des 
députés et la limitation du cumul des mandats dans le temps. 

J’ai bien sûr entendu les interrogations et les critiques, mais 
aussi les soutiens à ces différentes propositions. Je partage 
avec vous la certitude que ces évolutions, dans leur ensemble, 

auront des conséquences sur la manière de concevoir la 
fonction parlementaire à l’avenir. D’ailleurs, la fin du 
cumul des mandats a largement contribué à entamer cette 
évolution. 

Nous avons sans doute des pratiques différentes à imaginer, 
un nouveau type de relations à établir avec les citoyens et les 
élus locaux et une nouvelle conception de la représentation à 
inventer. Il est certain que ces évolutions conduiront les 
membres des assemblées parlementaires à concevoir différem-
ment l’exercice des fonctions qui leur sont confiées par 
l’article 24 de notre Constitution : légiférer, contrôler 
l’action du Gouvernement et évaluer les politiques publiques. 
Mais rien de tout cela ne doit conduire à revenir à un 
Parlement infantilisé ou à engager un « retour vers le 
futur », pour reprendre l’expression de M. Kerrouche. 

Le projet de loi constitutionnelle entend tirer les consé-
quences des évolutions que notre pays a connues depuis la 
révision constitutionnelle de 2008, évolutions qui nous 
imposent de reconsidérer certains modes de fonctionnement 
de nos institutions, sans pour autant toucher à leur équilibre. 

Comme le Premier ministre l’a affirmé, cette révision 
constitutionnelle n’a pour objet ni un retour à la IVe 

République ni une aventure vers une VIe République. Il 
s’agit de respecter l’esprit des institutions, que le général de 
Gaulle, dans une célèbre conférence de presse de 1964, carac-
térisait par « la nécessité d’assurer aux pouvoirs publics l’effi-
cacité, la stabilité et la responsabilité ». 

Sur ces bases, les objectifs du projet de loi constitutionnelle 
sont de trois ordres. 

D’abord, nous souhaitons une démocratie plus représenta-
tive, avec plus de pluralisme grâce à la proportionnelle, plus 
de renouvellement grâce au non-cumul des mandats dans le 
temps et plus de participation de nos concitoyens grâce à la 
transformation du Conseil économique, social et environne-
mental en Chambre de la société civile. 

Ensuite, nous voulons une démocratie plus efficace, avec 
un Parlement qui légifère mieux – j’y reviendrai dans un 
instant – et évalue plus activement les lois et des collectivités 
territoriales qui peuvent répondre, par des capacités de diffé-
renciation et d’adaptation renforcées, aux demandes 
concrètes des Français. 

Enfin, une démocratie plus responsable, avec un Parlement 
qui contrôle puissamment le Gouvernement et son adminis-
tration, des ministres dont la responsabilité pénale relèvera 
désormais d’une juridiction de droit commun et une justice 
plus indépendante. 

Rien de tout cela ne traduit, pour reprendre les termes de 
Mme Assassi, un « coup de force », ni même une dérive 
autoritaire. Cette loi constitutionnelle n’est pas un verrou, 
monsieur Savoldelli, mais un élan ! 

Je veux maintenant dire quelques mots sur le point précis 
qui a donné naissance à ce débat : les relations entre pouvoir 
exécutif et pouvoir législatif. 

Je n’entends pas retracer, ici, l’histoire de notre Constitu-
tion – certains parmi vous l’ont fait avec beaucoup de finesse 
et d’acuité – ; je veux insister sur le fait que, en 1958, la 
volonté du constituant était essentiellement de protéger le 
pouvoir exécutif. Bien des articles de notre Constitution 
s’expliquent à l’aune de cette volonté d’assurer une telle 
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primauté et de mettre en place, pour reprendre les termes 
employés par M. le sénateur Kerrouche, un parlementarisme 
hyperrationalisé – « hyperprésidentialisé », a-t-il même dit. 

Pour autant, les soixante ans d’histoire de notre Constitu-
tion ont permis des évolutions, évolutions qui tendent à un 
rééquilibrage entre les pouvoirs exécutif et législatif. Ce sont 
sans doute, monsieur le sénateur Bonhomme, les vingt- 
quatre révisions auxquelles vous avez fait allusion. 

Le projet de révision constitutionnelle qui vous a été 
présenté voilà quelques jours n’inverse pas cette tendance. 
Il la conforte, tout en cherchant corrélativement à donner 
plus d’efficacité à l’action conduite tant par le Parlement que 
par le Gouvernement. 

Pour analyser plus précisément ce qui relève des relations 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, je crois qu’il 
faut se référer au contenu du texte lui-même et éviter les 
procès d’intention. 

Je comprends, évidemment, la part de passion que soulè-
vent toujours les débats institutionnels, surtout lorsque ces 
débats sont menés par les premiers acteurs du jeu institu-
tionnel. Je mesure bien les considérations politiques, jamais 
absentes des échanges d’arguments que nous aurons l’occa-
sion d’avoir – et cela est bien naturel. Mais vous me permet-
trez, juste un instant, de revenir à des considérations très 
concrètes, qui figurent dans le texte proposé par le Gouver-
nement. 

Le projet de loi constitutionnelle s’inscrit dans la perspec-
tive tracée par la révision constitutionnelle de 2008. M. le 
sénateur Charon en a rappelé l’économie, en évoquant, à 
propos du Parlement, le pari de la maturité et de la respon-
sabilité. Mais, tout en creusant le sillon de cette révision 
constitutionnelle, notre réforme se propose de corriger 
certaines mesures qui, à l’expérience, ont montré leurs 
limites. De nombreux rapports, souvent d’origine parlemen-
taire, avaient d’ailleurs souligné ces points et évoqué les 
corrections nécessaires. 

Le travail très important accompli par votre assemblée, qui 
s’est traduit par le rapport remis par votre collègue François 
Pillet, sous l’autorité du président Gérard Larcher, et intitulé 
40 propositions pour une révision de la Constitution utile à la 
France, montre bien que nous partageons une préoccupation, 
qui nous est commune. 

Le président du Sénat, dans son avant-propos, juge néces-
saire de « rénover le travail parlementaire au service de la 
qualité de la loi et de la lutte contre l’inflation normative » et 
de « renforcer la fonction de contrôle et d’évaluation du 
Parlement au service d’une démocratie plus exigeante ». 
Nous ne disons pas autre chose ! 

Bien sûr, des discussions auront lieu sur les meilleures 
manières d’atteindre cet objectif. Le pouvoir constituant en 
débattra, mais l’essentiel, me semble-t-il, réside déjà dans ce 
diagnostic commun. Je suis d’ailleurs certaine que nos discus-
sions seront de haute tenue, car je crois à la bonne foi de 
chacun, ainsi qu’à la conjonction des bonnes volontés. 

Je voudrais, à ce stade, souligner deux points essentiels à 
mes yeux : la réforme institutionnelle que nous proposons 
n’entend ni remettre en cause le bicamérisme à la française ni 
porter atteinte aux droits du Parlement. Ce projet n’a nulle-
ment pour objet ou pour effet de remettre en cause le 
bicamérisme, tel qu’il a été voulu par le constituant de 1958. 

Dans le bicamérisme, madame la sénatrice Gatel, vous 
voyez un obstacle à l’omnipotence et à l’impétuosité de 
l’Assemblée nationale. Je n’irai probablement pas jusqu’à 
reprendre vos termes à mon compte, mais ce fonctionnement 
m’apparaît à même d’assurer non seulement la représentation 
des territoires, mais également la représentation des popula-
tions. 

Pour inégalitaire qu’il soit dans le texte même de la Consti-
tution de 1958, le bicamérisme constitue l’un des piliers de 
notre régime constitutionnel, et nul ne songe à ébranler ces 
piliers. 

Il n’est pas davantage question de mettre à mal les droits du 
Parlement. Il s’agit, je l’ai déjà dit et je le répète, de parfaire la 
révision constitutionnelle de 2008 sur plusieurs points et de 
corriger l’un de ses mécanismes, aux résultats insatisfaisants. 

Le projet de révision constitutionnelle a tout d’abord pour 
objet d’assurer une meilleure qualité de la loi et une plus 
grande clarté des débats. À cette fin, vous avez été très 
nombreux à y faire allusion, le texte prévoit que tout amende-
ment parlementaire et gouvernemental – j’insiste sur cette 
origine gouvernementale – de nature réglementaire, non 
normatif ou sans lien avec le texte discuté, autrement dit 
tout cavalier législatif, soit systématiquement déclaré irrece-
vable. On n’attendrait donc pas l’intervention du Conseil 
constitutionnel, qui, comme M. le sénateur Alain Richard 
l’a rappelé, finit toujours par écarter de telles dispositions. 

De la sorte, nous proposons de renforcer au plan constitu-
tionnel un mouvement que le Sénat a déjà engagé 
depuis 2015, sous l’impulsion du président Larcher, en 
cherchant à effectuer, de manière plus systématique, un 
contrôle des amendements via les présidents de commission. 

L’exigence de symétrie que M. le sénateur Requier a 
appelée de ses vœux serait satisfaite par cette proposition. 

On ne peut pas prétendre qu’une telle mesure porterait 
définitivement atteinte au droit d’amendement – vous avez 
parlé, madame Gatel, d’une incontinence d’amendements. Il 
est simplement question de faire respecter les règles consti-
tutionnelles. 

Qui pourrait soutenir qu’écarter des amendements de 
portée réglementaire ou sans incidence sur le fond du droit 
– je pense aux fameuses demandes de rapport qui fleurissent 
quasiment à chaque article de loi –, ou encore des amende-
ments sans lien avec le texte en discussion, constitue une 
manière de restreindre les droits du Parlement ? Cet 
argument me semble d’autant plus infondé que, pour la 
première fois, j’y insiste, le Gouvernement devra lui-même 
se soumettre à cette discipline rigoureuse, mais nécessaire 
pour atteindre l’objectif que nous partageons, celui d’une 
meilleure qualité de la loi. 

Toujours dans l’esprit de 2008, le projet s’inspire du dispo-
sitif que le Sénat a pérennisé dans son règlement de décembre 
dernier, en prévoyant, sur certains textes, la concentration des 
débats en séance publique sur les questions les plus essen-
tielles, après un travail approfondi en commission. Cette 
meilleure articulation, également nécessaire, entre travail en 
commission et travail en séance avait été l’un des objectifs 
majeurs de la révision de 2008. Il nous a semblé souhaitable 
de pousser la logique plus loin. 

Toujours dans la ligne de ladite révision, il est proposé de 
réduire le nombre de discussions. Je rappelle qu’il peut y en 
avoir jusqu’à treize par texte, si l’on compte l’examen en 
commission et l’examen en séance dans chaque chambre. 
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Après l’échec d’une CMP – c’est-à-dire quand les deux 
assemblées ont des positions irréconciliables –, et seulement 
dans ce cas, il est proposé de fusionner la nouvelle lecture et 
la lecture définitive à l’Assemblée nationale, selon une procé-
dure plus resserrée. La nouvelle lecture au Sénat sera 
maintenue, comme aujourd’hui ; l’Assemblée nationale ne 
pourra reprendre en dernière lecture que les amendements 
adoptés par le Sénat, comme aujourd’hui, auxquels s’ajoute-
ront – et c’est la nouveauté – ceux qui auront été déposés 
devant votre assemblée. 

J’ai lu et entendu, bien sûr, que ce dispositif suscitait de 
vives réactions. Ces dernières me semblent excessives. Ces 
mesures tendent simplement à tirer les conséquences de la 
révision de 2008 et à répondre à la nécessité de désengorger 
l’ordre du jour de la séance. 

Le temps, monsieur le sénateur Bonhomme – le temps 
parlementaire, qui n’est pas nécessairement festonné des 
apparences du débat, pour reprendre vos propos –, est 
trop précieux pour que nous n’en prenions pas le plus 
grand soin. C’est l’objectif visé par la mesure que je viens 
de vous présenter. Comme l’a rappelé M. le sénateur 
Malhuret, nous recherchons à la fois une plus grande effica-
cité et une plus grande célérité. 

Soulager l’ordre du jour de la séance, disais-je à l’instant, 
c’est l’une des ambitions du projet de loi constitutionnelle, 
car les ordres du jour surchargés posent des difficultés, que 
nous souhaiterions corriger. À cette fin, nous proposons une 
procédure prioritaire pour l’adoption de textes considérés par 
le Gouvernement comme particulièrement importants. 
L’idée est simple : l’ordre du jour, tel qu’il a été imaginé 
en 2008, est d’une rare complexité et soumet la navette 
parlementaire à une arythmie très préjudiciable au bon 
fonctionnement du Parlement. Le Sénat, en 2008, avait 
d’ailleurs relevé les problèmes qui pourraient naître de ce 
mécanisme complexe, et votre commission des lois, à 
l’époque, avait proposé un système plus simple. 

Le Gouvernement cherche une voie pour surmonter la 
difficulté. Ainsi que l’a montré le sénateur Alain Richard, 
dans tous les pays, on relève la force de l’exécutif pour 
préparer la loi, et ce de manière universelle. 

Comment y parvenir ? Je suis certaine que nous trouve-
rons, ensemble, cette voie ; je suis certaine que nous trouve-
rons, ensemble, le moyen de répondre à la question. 

S’il est indispensable de rendre plus fluide le travail légis-
latif et, en quelque sorte, de le muscler, il est tout autant 
nécessaire – c’est une contrepartie absolue – de renforcer 
puissamment la capacité de contrôle et d’évaluation des 
assemblées. C’est ainsi que les parlements modernes pèsent 
véritablement sur le cours des choses. 

Nous ne nous sommes pas approprié l’ensemble des 
moyens institutionnels à notre disposition, notamment en 
matière de contrôle. Je crois que cette remarque, formulée 
par M. le sénateur Malhuret, est exacte. Pour cette raison, le 
Gouvernement propose de reconfigurer la répartition entre 
l’examen de la loi de finances initiale et celui de la loi de 
règlement. Il s’agit, non pas de restreindre les droits du 
Parlement lors du débat initial, mais, au contraire, de 
conforter son pouvoir de contrôle au moment de l’examen 
de la loi de règlement. C’est à ce moment-là, en effet, que 
l’on vérifie et contrôle réellement l’action conduite par le 

pouvoir exécutif. Les ministres seraient alors mis en situation 
de répondre concrètement, devant le Parlement, des politi-
ques qu’ils mènent et des fonds publics qu’ils gèrent. 

Dans ce même esprit, le projet de révision constitutionnelle 
tend à donner plus de densité aux semaines de contrôle, en 
prévoyant que, à l’issue d’une évaluation systématique et 
méthodique des lois, des textes correctifs puissent être 
inscrits à l’ordre du jour, sur l’initiative exclusive des assem-
blées. Je peine à voir en quoi une telle proposition réduirait 
les pouvoirs du Parlement. C’est, me semble-t-il, exactement 
le contraire ! Sans doute y a-t-il là, dans la certitude de la 
nécessité de ce contrôle effectif, quelque audace, quelque 
ambition, quelque modernité que M. le sénateur Savoldelli 
appelait de ses vœux… 

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce n’est pas une révolu-
tion qui nous attend. 

M. Pascal Savoldelli. On s’en était rendu compte ! 
Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Ce n’est pas non 

plus une contre-révolution. J’évoque ici une évolution 
profonde, nécessaire – de mon point de vue d’autant plus 
nécessaire qu’elle est attendue par les Français –, et je vous 
propose d’y apporter, ensemble, notre contribution. (Applau-
dissements sur les travées du groupe La République En Marche, 
ainsi que sur des travées du groupe Les Républicains. 
– Mme Françoise Gatel et M. Jean-Claude Requier applaudis-
sent également.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur le 
thème : « L’évolution des droits du Parlement face au pouvoir 
exécutif ». 

9 

ADOPTION DES CONCLUSIONS DE LA 
CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune observation sur les 
conclusions de la conférence des présidents. Elles sont donc 
adoptées. 

10 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, jeudi 17 mai 2018, de quatorze heures trente 
à dix-huit heures trente : 

Débat sur le thème : « Comment repenser la politique 
familiale en France ? » 

Débat sur le thème : « La politique de concurrence dans 
une économie mondialisée ». 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le jeudi 17 mai 2018, à zéro heure 

quarante.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance 

du mercredi 16 mai 2018 

SCRUTIN No 99 

sur l'ensemble de la proposition de loi visant à instaurer un régime 
transitoire d'indemnisation pour les interdictions d'habitation résul-
tant d'un risque de recul du trait de côte, compte tenu de l'ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  336 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  335 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 144 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Pour : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 49 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Vincent Delahaye - qui présidait la 

séance 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Pour : 20 
Contre : 1 M. François Patriat 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 14 
Abstention : 6 Mme Maryse Carrère, M. Yvon Collin, Mmes 

Josiane Costes, Françoise Laborde, MM. Olivier Léonhardt, 
Jean-Claude Requier 

N'a pas pris part au vote : 1 Mme Nathalie Delattre 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Pour : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann,  

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Alain Bertrand 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Pascale Bories 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 

Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Édouard Courtial 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 

Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Jean-Paul Émorine 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Michel Forissier 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Fabien Gay 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
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Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 

Jean-Pierre Leleux 
Claudine Lepage 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 

Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Angèle Préville 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Noëlle Rauscent 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Catherine Troendlé 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dominique Watrin 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

A voté contre : 

François Patriat. 
Abstentions : 

Maryse Carrère 
Yvon Collin 

Josiane Costes 
Françoise Laborde 

Olivier Léonhardt 
Jean-Claude Requier 

N'ont pas pris part au vote : 

Vincent Delahaye, Nathalie Delattre, Claudine Kauffmann, 
Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   341 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   335 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   334 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   1 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 100 

sur l'article 1er de la proposition de loi renforçant l'efficacité des 
poursuites contre les auteurs d'infractions financières et supprimant 
le " verrou de Bercy ", compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  227 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 1 M. François Pillet 
Contre : 143 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Pour : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 2 Mmes Françoise Férat, Nathalie Goulet 
Contre : 48  

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Contre : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 20 
Abstention : 1 M. Joseph Castelli 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Contre : 11 

SÉNAT – SÉANCE DU 16 MAI 2018 4341 



RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 4 

N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann,  
M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Henri Cabanel 
Thierry Carcenac 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Nathalie Delattre 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 

Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Thierry Foucaud 
Jean-Marc Gabouty 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
François Pillet 
Angèle Préville 
Christine Prunaud 
Claude Raynal 
Jean-Claude Requier 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Pascal Savoldelli 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Jean-Marc Boyer 

Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Gérard Cornu 

Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 

Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Jean-Marie Janssens 
Sophie Joissains 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 

Christine Lanfranchi 
Dorgal 

Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 

Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Noëlle Rauscent 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dany Wattebled 
Richard Yung 
M.  

Abstention : 

Joseph Castelli. 

N'ont pas pris part au vote : 

Claudine Kauffmann, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   343 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   342 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   116 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   226 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 
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SCRUTIN No 101 

sur l'amendement no 1 rectifié, présenté par Mme Nathalie Goulet et les 
membres du groupe Union centriste, tendant à insérer un article 
additionnel après l'article 1er de la proposition de loi renforçant 
l'efficacité des poursuites contre les auteurs d'infractions financières 
et supprimant le "verrou de Bercy", compte tenu de l'ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques 
et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  164 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  180 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Contre : 144 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Pour : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 50 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Contre : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 21 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Contre : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann,  

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Annick Billon 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 

Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Alain Cazabonne 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 

Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Yves Détraigne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Nassimah Dindar 

Élisabeth Doineau 
Daniel Dubois 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Thierry Foucaud 
Catherine Fournier 
Jean-Marc Gabouty 
Françoise Gatel 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Jean-Noël Guérini 
Jocelyne Guidez 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 

Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Michel Laugier 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Jacques Le Nay 
Jean-Yves Leconte 
Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Hervé Maurey 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 

Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Gérard Poadja 
Angèle Préville 
Jean-Paul Prince 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 
Claude Raynal 
Jean-Claude Requier 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Pascal Savoldelli 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Michèle Vullien 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jean Bizet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Bernard Cazeau 

Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Gérard Cornu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Philippe Dominati 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 

Dominique Estrosi 
Sassone 

Jacqueline Eustache- 
Brinio 

Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
André Gattolin 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Muriel Jourda 
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Alain Joyandet 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Henri Leroy 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Jean Louis Masson 

Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 

Sophie Primas 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Noëlle Rauscent 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Michel Vaspart 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Claudine Kauffmann, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   343 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   343 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   163 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   180 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 102 

sur l'ensemble de la proposition de loi renforçant l'efficacité des 
poursuites contre les auteurs d'infractions financières et supprimant 
le " verrou de Bercy ", compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  227 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 1 M. François Pillet 

Contre : 143 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Pour : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 2 Mmes Françoise Férat, Nathalie Goulet 
Contre : 48 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Contre : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 20 
Abstention : 1 M. Joseph Castelli 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Contre : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann,  

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Henri Cabanel 
Thierry Carcenac 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Nathalie Delattre 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 

Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Thierry Foucaud 
Jean-Marc Gabouty 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
François Pillet 
Angèle Préville 
Christine Prunaud 
Claude Raynal 
Jean-Claude Requier 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Pascal Savoldelli 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Watrin 
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Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Gérard Cornu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 

Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Jean-Marie Janssens 
Sophie Joissains 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 

Brigitte Lherbier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Noëlle Rauscent 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 

Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 

Catherine Troendlé 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

Abstention : 

Joseph Castelli. 
N'ont pas pris part au vote : 

Claudine Kauffmann, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   343 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   342 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   116 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   226 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 103 

sur l'ensemble de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio-
nale, visant à assurer la revalorisation des pensions de retraite 
agricoles en France continentale et dans les outre-mer, modifiée 
par l'amendement no 3 proposé par le Gouvernement, compte tenu 
de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  274 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  252 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Contre : 107 
Abstention : 35 MM. Jérôme Bascher, Bernard Bonne, Mme 

Céline Boulay-Espéronnier, MM. Christian Cambon, Jean- 
Noël Cardoux, Jean-Claude Carle, Patrick Chaize, Pierre 
Charon, Mme Marta de Cidrac, MM. Philippe Dallier, René 
Danesi, Mmes Laure Darcos, Catherine Deroche, Chantal 
Deseyne, Jacqueline Eustache-Brinio, MM. Michel Forissier, 
Pierre Frogier, Jacques Grosperrin, Jean-François Husson, 
Mmes Muriel Jourda, Christine Lavarde, MM. Dominique de 
Legge, Jean-Pierre Leleux, Gérard Longuet, Mme Viviane 
Malet, MM. Alain Milon, Albéric de Montgolfier, Philippe 
Nachbar, Stéphane Piednoir, Mmes Sophie Primas, Catherine 
Procaccia, MM. Bruno Retailleau, René-Paul Savary, Mmes 
Claudine Thomas, Catherine Troendlé 

N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat, MM. Bruno Gilles, Antoine Lefèvre 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Contre : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Contre : 48 
Abstention : 2 Mme Françoise Férat, M. Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
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GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Pour : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 1 M. Jean-Marc Gabouty 
Abstention : 20 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Contre : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Abstention : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann, 

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Michel Amiel 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Bernard Cazeau 
Michel Dennemont 
Jean-Marc Gabouty 
André Gattolin 
Abdallah Hassani 

Claude Haut 
Antoine Karam 
Martin Lévrier 
Frédéric Marchand 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Georges Patient 

François Patriat 
Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Alain Richard 
Patricia Schillinger 
Dominique Théophile 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Maurice Antiste 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Pascale Bories 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Yves Bouloux 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Agnès Canayer 

Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Françoise Cartron 
Alain Cazabonne 
Anne Chain-Larché 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Édouard Courtial 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Jacky Deromedi 
Yves Détraigne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 

Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Jean-Paul Émorine 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Thierry Foucaud 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Fabien Gay 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Samia Ghali 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 

Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jocelyne Guidez 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Laurence Harribey 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Henri Leroy 
Valérie Létard 

Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Marie Mercier 
Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 

Jackie Pierre 
François Pillet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Angèle Préville 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Charles Revet 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dominique Watrin 

Abstentions : 

Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Jérôme Bascher 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Bernard Bonne 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Christian Cambon 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Maryse Carrère 
Joseph Castelli 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Marta de Cidrac 
Yvon Collin 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Ronan Dantec 

Laure Darcos 
Jean-Pierre Decool 
Nathalie Delattre 
Catherine Deroche 
Chantal Deseyne 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Pierre Frogier 
Éric Gold 
Jacques Grosperrin 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Véronique Guillotin 
Jean-François Husson 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Jean-Louis Lagourgue 
Christine Lavarde 
Dominique de Legge 

Jean-Pierre Leleux 
Olivier Léonhardt 
Gérard Longuet 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Nachbar 
Stéphane Piednoir 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
René-Paul Savary 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Raymond Vall 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dany Wattebled 
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N'ont pas pris part au vote : 

Bruno Gilles, Claudine Kauffmann, Antoine Lefèvre, Stéphane 
Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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PROPOSITION DE LOI  
 

REVALORISATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
AGRICOLES EN FRANCE 

N° 4 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 316, 315) 15 MAI 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Favorable 

Tombé 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER 

Avant l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Par dérogation à la dernière phrase de l’article L. 732-54-2 du code rural et de la pêche 
maritime, le montant minimum mentionné au même article au titre des périodes 
d’assurance accomplies comme collaborateur d’exploitation ou d’entreprise agricole, 
comme conjoint participant aux travaux et comme aide familial est revalorisé de 5 % au 
1er janvier 2020, dans des conditions fixées par décret. 

 

OBJET 

La pension majorée de référence (PMR) est un minimum de pension de retraite de base 
spécifique au régime des non-salariés agricoles. Ce montant s’élève 687,33 € par mois 
pour une carrière complète pour les chefs d’exploitation et les personnes veuves et 546,17 
par mois pour les collaborateurs d’exploitation ou d’entreprise agricole, les conjoints 
participant aux travaux et les aides familiaux. 

Le montant servi aux conjoints est donc nettement plus faible que celui servi au titre des 
périodes accomplies comme chef d’exploitation. Or, il s’agit des assurés du régime des 
non-salariés agricoles qui perçoivent les pensions les plus modestes. 

Le montant minimum de retraite de base servi pour une carrière complète en tant que 
conjoint serait ainsi augmenté de plus de 27 € par mois. Ce relèvement porterait à la fois 
sur les pensions déjà liquidées et sur les droits non liquidés. Il entrerait en vigueur 
au 1er janvier 2020. Cette mesure bénéficiera à près de 160 000 personnes. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

REVALORISATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
AGRICOLES EN FRANCE 

N° 5 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 316, 315) 15 MAI 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Favorable 

Tombé 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER 

Avant l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 2° du II de l’article L. 732-56 du code rural et de la pêche maritime est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La condition de durée d’assurance ou de périodes reconnues équivalentes mentionnée 
au présent 2° n’est pas applicable aux assurés reconnus inaptes au travail dans les 
conditions mentionnées à l’article L. 732-23 et aux personnes justifiant d’une pension de 
retraite liquidée en application des articles L. 732-18-2 et L. 732-18-3 et du VI de 
l’article 21 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites. » 

 

OBJET 

Les exploitants agricoles bénéficient de points gratuits au titre de la retraite 
complémentaire, sous certaines conditions : ils doivent avoir exercé pendant au moins 
17 ans et demi comme chef d’exploitation et avoir obtenu la durée d’assurance nécessaire 
pour le taux plein. 

Pour autant, certaines personnes sont susceptibles de bénéficier du taux plein à l’âge légal 
ou avant l’âge légal sans pour autant remplir cette condition de durée d’assurance, du fait 
de leur situation de santé. C’est le cas des personnes qui liquident leur pension pour 
inaptitude, au titre de la pénibilité dans le cadre de la loi du 9 novembre 2010, ou au titre 
du handicap. 

Le présent amendement vise à permettre à ces personnes de bénéficier des points gratuits 
de retraite complémentaire. Elle bénéficiera tant aux personnes en activité qu’aux 
personnes qui ont déjà liquidé leur pension. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

REVALORISATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
AGRICOLES EN FRANCE 

N° 3 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 316, 315) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté - vote unique 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 1ER 

Remplacer l’année : 

2018 

par l’année : 

2020 

 

OBJET 

Le présent amendement a pour objet de rappeler que l’amélioration des petites pensions 
agricoles ne peut être envisagée indépendamment des autres évolutions qui affectent notre 
système de retraites. 

La question du niveau minimum de pension qui doit être versé à un retraité ayant travaillé 
toute sa vie sera l’un des enjeux importants du débat dans le cadre de la mise en œuvre du 
système universel de retraites. Les débats devront tenir compte de la situation de tous les 
assurés quelle que soit la nature de leur activité professionnelle. Il est particulièrement 
important de veiller à l’équité entre les assurés sociaux. 

C’est pourquoi cette question ne peut être tranchée dans le calendrier qui figure dans cette 
proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

REVALORISATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
AGRICOLES EN FRANCE 

N° 1 rect. 
bis 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 316, 315) 7 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Tombé 
MM.  PANUNZI, GRAND et JOYANDET, Mme BONFANTI-DOSSAT, M. GROSDIDIER, 

Mmes  BRUGUIÈRE, GARRIAUD-MAYLAM et DEROMEDI, MM.  GROSPERRIN, PACCAUD et 
VOGEL, Mmes  MICOULEAU, LANFRANCHI DORGAL et LAMURE, MM.  MANDELLI, 

BONHOMME et BABARY, Mme Anne-Marie BERTRAND, MM.  LELEUX et CALVET, 
Mme BORIES et MM.  RAPIN et BAZIN 

_________________ 
 

INTITULÉ DE LA PROPOSITION DE LOI 

Remplacer le mot : 

continentale 

par le mot : 

métropolitaine 

 

OBJET 

Le titre 1 du texte, qui vise à garantir un niveau minimum de pensions à 85% du SMIC et 
de nouvelles recettes pour le financement du régime des non-salariés agricoles,  concerne 
l’ensemble du territoire métropolitain. 

 L’expression « France continentale » ne recouvre pas l’intégralité de la métropole 
puisque la Corse est un territoire métropolitain qui n’est pas constitutif de la France 
continentale de par son caractère insulaire. 

 Bien que le titre d’un texte législatif soit dépourvu de portée normative et que seules 
comptent les dispositions de la proposition une fois celle-ci adoptée, il convient tout de 
même, par souci de précision et de cohérence avec la réalité, de corriger l’erreur qui s’est 
glissée dans le titre en remplaçant, par l’adoption de cet amendement rédactionnel, le mot 
« continentale » par le mot « métropolitaine ». 
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PROPOSITION DE LOI 

RENFORÇANT L’EFFICACITÉ DES POURSUITES CONTRE LES AUTEURS 
D’INFRACTIONS FINANCIÈRES ET SUPPRIMANT LE « VERROU DE BERCY » 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INFRACTIONS FINANCIÈRES ET SUPPRESSION DU 
VERROU DE BERCY 

N° 1 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 376, 446) 15 MAI 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme Nathalie GOULET 

et les membres du groupe Union Centriste 
_________________ 

 
ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le dernier alinéa de l’article 1741 du code général des impôts est complété par une 
phrase et trois alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, les poursuites sont engagées dans les conditions prévues par le code de 
procédure pénale : 

« – lorsque les faits ont été portés à la connaissance de l’autorité judiciaire dans le cadre 
d’une enquête ou d’une instruction ouverte pour d’autres faits ; 

« – lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou lorsqu’il existe des 
présomptions caractérisées qu’ils résultent d’un des comportements mentionnés aux 1° à 
5° de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales. 

« L’administration est informée sans délai des poursuites engagées dans ces conditions. ». 

II. – Après l’article L. 227 du livre des procédures fiscales, il est inséré un 
article L. 227-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 227-... – Pour le délit de fraude fiscale prévu à l’article 1741 du code général des 
impôts, l’administration fiscale a le droit, tant que l’action publique n’a pas été mise en 
mouvement, de transiger, après accord du procureur de la République ou du procureur de 
la République financier, dans les conditions définies aux articles L. 247 à L. 251 A du 
présent livre, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou lorsqu’il existe des 
présomptions caractérisées qu’ils résultent d’un des comportements mentionnés aux 1° à 
5° de l’article L. 228. 

« L’acte par lequel le procureur de la République ou le procureur de la République 
financier donne son accord à la proposition de transaction est interruptif de la prescription 
de l’action publique. 
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« L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a exécuté dans le délai 
imparti les obligations résultant pour lui de l’acceptation de la transaction. » 

 

OBJET 

 

Le présent amendement vise à lever partiellement le « verrou de Bercy » en prévoyant la 
possibilité pour l’autorité judiciaire d’engager des poursuites sans autorisation préalable 
de l’administration : 

- d’une part, lorsque les faits sont apparus à l’occasion d’une enquête ou d’une instruction 
portant sur d’autres faits ; 

- d’autre part, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou par le recours à 
diverses manœuvres. 

Cet amendement ouvre, en outre, sous le contrôle du parquet, une possibilité de 
transaction pénale pour les faits de fraude fiscale complexe commis dans les 
circonstances susvisées. La solution proposée en l’espèce permettrait d’améliorer 
l’efficacité du dispositif de transaction, dans la mesure où les fraudeurs ayant recouru à 
des techniques de fraude sophistiquées auraient une plus grande probabilité de se voir 
poursuivis au pénal en cas de refus de la solution transactionnelle proposée par 
l’administration. 

L’amendement prévoit enfin que, en cas d’engagement des poursuites dans ces 
conditions, l’administration en serait informée sans délai afin de pouvoir utilement 
produire ses observations et, le cas échéant, se constituer partie civile. 
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